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Un scandale au Conseil de l’Europe : malgré des critiques parfois acerbes, le Conseil a admis les Etats-Unis d'Amérique comme membre de la commission de « démocratie par le droit » (commission dit de Venise), voir le Neue Zürcher Zeitung du 16.2.2013. 
On ne peut que s’en étonner. 
a. Les EUA ne sont à ma connaissance pas de l’Europe. 
b. Ils connaissent encore la condamnation à mort, et l’exécutent ce qui est franchement contraire à la Charte du Conseil. 
c. Ils font torturer dans des prisons et tuent, sans jugement et par des drones (avions sans pilote), des citoyens de pays étrangers et de leur propre pays ! A La Haye, on condamnerait, pour cela, des responsables à de dizaines et de dizaines d’années de prisons à la Cour pénale internationale.
Que se passe-t-il dans « l’étranger proche
 » de l’Europe ? 

A propos de la guerre au Mali, voir 
1. dans EurasiaInfo n° 80 - janvier 2013 : Le Sahel et le Mali : dans la stratégie des grandes puissances ; 

2. ci-dessous en Annexes n° 1 et 2, RAMADAN, Tariq, Le Mali, la France et les Extrémistes, in : Internet, Vendredi 18 janvier 2013 ; LABIDI, Djamel, L’État guerrier, Le Quotidien d'Oran, 9 janvier 2013 & MALI : ANALYSE DE SAMIR AMIN, mercredi, 23 janvier 2013 ;

3. ROUPPERT, Bérangère, L’étonnant consensus autour de l’intervention française au Mali, Note d’analyse du GRIP, 15.1.2013.
4. SCHMID, Ulrich, Die vielen Piroutten Berlins ; cdv, Die überfall auf die Gasanlagen war geplant; SIEBER, Frank, Macht durch Schmuggel und Entführungen, in: Neue Zürcher Zeitung, 23.1.2013.

5. FRINTZ, Anne, Trafic de cocaïne, une pièce négligée du puzzle sahélien, in: Le Diplomatique, février 2013.
Le Neue Zürcher Zeitung du 31.1.2013 signale que, en continuant son expansion dans le Sahel, Washington établit une importante base militaire au Niger afin d’y installer un centre de ses drones (avions sans pilotes), desservis par quelques 500 soldats. L’OTAN se distancie de l’opération française. Puisque Paris n’a pas respecté la résolution de l’ONU de décembre 2012, celle-ci doit revoir sa stratégie à l’égard du Mali (NZZ, 2.2.2013) : 

Die Nato wird sich nicht am internationalen Militäreinsatz gegen islamistische Rebellen in Mali beteiligen. Das westliche Verteidigungsbündnis sei nicht in die Operation eingebunden und wolle auch künftig darin keine Aufgabe übernehmen, sagte Generalsekretär Rasmussen am Freitag bei einem Besuch in Litauen. Rasmussen verwies darauf, dass laut einem Beschluss des Uno-Sicherheitsrats die Stabilisierungstruppe unter afrikanischer Führung stehen soll.
Nach dem Eingreifen Frankreichs überdenkt die Uno ihre Strategie für Mali. Zur Debatte steht nun die Entsendung einer Uno-Friedensmission mit französischer Beteiligung. 

Die im Dezember vom Uno-Sicherheitsrat verabschiedete Resolution 2085 sieht in Mali ein zweistufiges Vorgehen vor. Zunächst sollte die malische Armee neu aufgestellt werden, bevor sie von einer von afrikanischen Staaten gestellten Eingreiftruppe bei der Rückeroberung des Nordens und bei der Vertreibung der terroristischen Kämpfer unterstützt werden sollte.

Das Eingreifen Frankreichs, das die Islamisten bereits weitgehend zurückgedrängt hat, hat diese Pläne nun aber auf den Kopf gestellt. Wie ein hochrangiger Diplomat in New York im Gespräch erklärte, dürfte der Sicherheitsrat darum in naher Zukunft über die Entsendung von Uno-Blauhelmtruppen befinden. Sobald sich die Lage im Norden Malis militärisch beruhigt habe, müsse eine Stabilisierung angestrebt werden. Dazu sei eine Uno-Friedensmission besser geeignet als die afrikanische Eingreiftruppe. Die Rede ist von 3000 bis 5000 Blauhelmsoldaten.
Konkret könnte man wohl die afrikanischen Einheiten, die bereits in Mali eingetroffen sind oder noch entsandt werden sollen, in Blauhelmtruppen «umfunktionieren». Der Strategiewechsel würde aber eine neue Sicherheitsratsresolution erfordern. Die Idee scheint die Unterstützung der USA, Frankreichs und Grossbritanniens zu geniessen. Politisch wäre auch die Zustimmung der afrikanischen Staaten nötig. Da sich Berichte über Menschenrechtsverletzungen auch durch die malische Armee häufen, dürfte auch die Entsendung von Uno-Menschenrechtsspezialisten ein Thema sein. Wie im derzeitigen Klima die vom Sicherheitsrat ebenfalls geforderte politische Aussöhnung zwischen Bamako und den abtrünnigen Tuareg im Norden vorangetrieben werden soll, muss sich noch weisen.
On annonce aussi que, dès la fin février 2013, les troupes françaises, maliennes et africaines bénéficient désormais du soutien de drones américains Predators. Les EUA ont déployé plusieurs de ces redoutables engins au Niger voisin, sur une base de Niamey, d'où ils décolleront pour effectuer des vols de reconnaissance sur le Nord malien, a annoncé vendredi un responsable américain. Ces drones ne feront pas usage des missiles dont ils sont équipés, mais seront seulement utilisés pour espionner les combattants islamistes au Mali, selon Washington. Au total, une centaine de personnels militaires américains seront déployés au Niger pour permettre l'intervention de ces drones.

En janvier et février 2013, les troupes françaises ont réussi à occuper quelques points stratégiques du territoire malien. Cependant, elles ne contrôlent guère le pays. Les opposants armés ne se sont pas évaporés. Ils sont là, bien cachés. N’oublions pas que le territoire du Mali correspond à plus de double de celui de la France ! Ses frontières sont longues de 7243 km. Qu peuvent faire quelques milliers de soldats, même avec le soutien des EUA ? Enfin, la leçon tirée de l’affaire afghane s’applique ici aussi : (i) l’invasion si elle se prolonge devient une occupation et la solution de la situation ne pourra être acquise que par des moyens politiques et des mesures socio-économiques fondamentaux.
Revenons à l’affaire syrienne !

Rappelons que ce qui a été avancé à ce propos dans le n° 79=EurasiaInfo du début de décembre 2012 reste à mes yeux correct ! C’est en complément de ces notes que je fais les réflexions suivantes
.

Depuis des mois, les EUA cherchent à s’y immiscer sans en avoir l’air, tandis que la Russie explore toutes les voies pour échapper aux tentatives de Washington de l’encercler, notamment par une alliance américano-islamiste (Frères musulmans) de ses voisins. Moscou se méfie des résolutions du Conseil de Sécurité de genre de la résolution 1973. Celle-ci a permis, par une interprétation abusive l'intervention militaire en Libye et le renversement du régime de Kadhafi. L’installation des fusées américaines de longue portée « Patriots » se termine en janvier 2013 à la frontière turco-syriennes avec des troupes allemandes, néerlandaises et américaines. Simultanément, Moscou fournit à la Syrie de fusées semblables « Iskanders ». Est-ce de la gesticulation diplomatiques ou la préparation d’une guerre ?
La Russie considère que la phase unipolaire ouverte avec la chute du Mur de Berlin a pris fin et qu’il faut prendre en compte ses intérêts. Pour elle, il existe bien entendu pas mal d’autres raisons de s’intéresser au sort de la Syrie : ses relations amicales de longue date, ses fournitures d’armes, la disposition d’une base militaire portuaire en Méditerranée (Tartous) et la position-clef de la Syrie du point de vue énergétique dans la région proche-orientale. Après l’Irak, les troubles en Syrie accentueraient l’instabilité géopolitique. L’apparition des groupes radicaux du côté des insurgés inquiète les capitales tant russe qu’américaine. 
C’est ce qui expliquerait que Moscou et Washington négocieraient en vue d’une solution dans  l’affaire syrienne. 

Naturellement, Moscou souhaiterait lier le dossier syrien à d'autres questions pour obtenir des EUA notamment des concessions sur le Caucase ou le bouclier antimissile. Certes, pour cela, il faut aussi prendre en compte les différents pays sunnites impliqués en Syrie comme la Turquie ou le Qatar, qui patronnent différents groupes syriens. Israël a une position assez similaire à la Russie mais la perspective de perdre le contrôle du Golan (territoire syrien sous l’occupation illégale israélienne) l’inquiète au plus haut point. La plupart des pays concernés se méfient de la présence des combattant dits « djihadistes », traditionnellement manipulés par le CIA américain.
De son côté, la Turquie craint aussi le démantèlement du régime syrien. De même qu’ en Irak, un territoire autonome s’est créé sous le contrôle des Kurdes, un embryon d’un Kurdistan. La Syrie pourrait connaître quelque-chose d’analogue et l’hypothèse d’un Kurdistan significatif deviendrait une réalité. Quant à l’Iran, il risque de perdre un allié de toujours et de voir augmenter la pression militaire de Washington. Enfin, même l’Irak de plus en plus chiite craint le pire : assister à l’avènement d’un nouvel Etat à dominance sunnite extrémiste à ses frontières.
Quant à la Syrie même, le régime a négligé les clivages de classe qui se sont présentés à la suite de son « néolibéralisation » rapide, surtout ces dix dernières années. Ces clivages ont accentué les différences de revenus et de fortunes. Il en résulte l’appauvrissement de certains et l’augmentation du chômage. Inévitablement, les différences fondent les intérêts de plus en plus divergents entre les classes sociales. Il n’en reste pas moins vrai que le régime certes dictatorial a commis des fautes aux yeux du capitalisme globalisé : poursuivre son développement, ne pas s’endetter auprès des banques internationales et garder une certaine autonomie alimentaire et médicale.

Amnesty International fait remarquer en décembre 2012 ce qui suit : 

· Depuis le début des troubles en Syrie, qui sont apparus en mars 2011 et se sont à présent transformés en un conflit armé interne qui touche la quasi-totalité du pays, des dizaines de milliers de personnes ont été tuées. Alors que les affrontements semblent voués à se poursuivre et même à s’intensifier, les civils payent le plus lourd tribut au conflit. 

· Les deux parties au conflit ont tué, torturé et maltraité des prisonniers. Le gouvernement syrien est responsable de bombardements aériens et de tirs d’artillerie indiscriminés sur des zones fortement peuplées, ainsi que de l’usage d’armes interdites par le droit international, telles que les bombes à fragmentation.

· Les forces d’opposition ont parfois employé des armes imprécises (telles que les mortiers) ou même des armes qui sont non discriminantes par nature (telles que des lance-roquettes artisanaux) dans des zones résidentielles très peuplées. L’opposition armée a récemment saisi, sur les positions des forces armées gouvernementales, une quantité importante d’armes lourdes. Si de telles armes sont utilisées de façon irresponsable, le risque que des civils soient blessés ou tués va s’accroître.

· Amnesty International appelle les deux camps à respecter les droits humains, à faire de la protection des civils une priorité et à se conformer strictement à leurs obligations vis-à-vis du droit humanitaire international.
Depuis le début de l’année 2013, les rebelles syriens disposent de nouvelles armes. Tous les modèles visibles étaient produits en Yougoslavie, et sont toujours utilisés par l’armée croate. Alors que l’Union européenne applique un embargo sur les armes, il semble bien que la Croatie - qui ne rejoindra l’Union que le 1er juillet - ait entrepris de liquider ses vieux stocks. Ce qui est certain c’est que la compagnie pétrolière INA a des champs pétrolifères en Syrie.

Il semble que les pays européens ne soient pas d’accord sur l’ampleur de l’embargo à mettre en place contre la Syrie. William Hague, le ministre britannique des Affaires étrangères, a ouvertement dit en février 2013 que les pays de l’UE devraient armer les rebelles syriens. Mais William Hague n’a pas reçu le soutien de ses collègues. Aucun autre ministre des Affaires étrangères des pays membres de l’UE n’a voulu soutenir publiquement la position du Royaume-Uni. Le 18 février 2013, les membres de l’Union européenne ont cependant reconduit pour trois mois les sanctions contre le régime de Bachar el-Assad, tout en amendant l’embargo sur les armes pour permettre « l’envoi de matériel non offensif et une assistance technique » pour la protection des civils.

Les chrétiens syriens s’étonnent de voir les Européens livrer des armes aux « terroristes » qui tuent les chrétiens (NZZ, 28.1.2013).

Un éditorial de Neue Zürcher Zeitung du 9.2.2013 Libanesische Lehren für Syrien (extraits)

Trotz anhaltendem Blutvergiessen ist Syrien noch kein völlig gescheiterter Staat. Die Lehren aus dem Bürgerkrieg im Nachbarland Libanon sind klar: Am Verhandlungstisch führt kein Weg vorbei. Von Martin Woker 
…Muaz al-Khatib, … der enstige Imam der Omaijaden-Moschee in Damaskus und Chef der Nationalen Koalition syrischer Oppositionsparteien hat vor Wochenfrist seine Bereitschaft zum Dialog mit Vertretern des Asad-Regimes erklärt und damit Hoffnung auf eine Verhandlungslösung genährt. Ein neues Syrien mit oder ohne Asad? An ihrem Treffen in Kairo drückten sich die Vertreter der Islamischen Konferenzorganisation um eine klare Position in dieser zentralen Frage. Klar ist, dass Khatib um den Preis einer Anerkennung seiner Organisation durch westliche Staaten zur Verhandlungsbereitschaft gezwungen wurde. Unklar bleibt aber, wer ihm in der Opposition die Stange hält. Die Jihadisten sicher nicht. Saudiarabien und Katar, die beiden wichtigsten arabischen Mentoren des syrischen Aufstands, lehnen eine Verständigung mit dem Asad-Regime ab, auf derselben Position verharrt die Türkei. Ihr Ziel ist ein berechenbar und straff regiertes Syrien unter sunnitisch dominierter Führung. Syriens Muslimbrüder sind auf diesem Weg die engsten Verbündeten, und die Jihadisten aus dem Umfeld der Kaida dienen als nützliche Idioten, die nur indirekt mit Waffen versorgt werden. Doch heikel ist selbst dies, seit die Nusra-Front für die USA als Terrororganisation gilt. Auf der Gegenseite stellen sich Russland und Iran hinter das Regime. In seinem Selbstverständnis als wiedererwachte Weltmacht will der Kreml im Nahen Osten endlich wieder ernst genommen werden - ob mit oder ohne Asads Leute am Verhandlungstisch, ist Moskau egal. Auch für Iran geht's ums Prinzip. Der unlängst durch einen israelischen Luftangriff vereitelte Transport syrischer Fliegerabwehrraketen in Richtung Libanon ist ein Hinweis darauf, wo Teheran seine Ambitionen als Regionalmacht militärisch abzusichern versucht: in Südlibanon. Das unter Obhut des Hizbullah dort aufgebaute Arsenal an Angriffswaffen dient primär dem Zweck, Israel vor einem Angriff auf Irans Atomanlagen abzuschrecken.

…Viel hängt davon ab, ob al-Khatib in den kommenden Wochen internationalen Rückhalt erhält, um mit seiner Initiative voranzukommen. Iran und Russland haben Wohlwollen markiert, was ein gutes Zeichen ist und eine Stimmung aufkommen liess, die Hoffnung auf eine Verhandlungslösung für Syrien verspricht. Wenn sich die atmosphärische Aufhellung in konkreten Massnahmen, etwa verbesserten Bedingungen für humanitäre Hilfe, niederschlagen würde, wäre ein erster Schritt getan. Ob allmählich die Einsicht dämmert, dass es besser wäre, Syrien die Einfahrt zur libanesischen Sackgasse zu versperren?...

Encore une conclusion provisoire : la situation reste stable mais demeure encore insoluble en Syrie; la fragmentation de l’opposition s’accentue en décourageant l’interventionnisme accru des pays membres de l’OTAN ; en dehors des pétromonarchies arabes, tout le monde semble craindre l’avènement éventuel d’un « islam politique » sunnite et radical. Les négociations annoncées ont une certaine chance d’amener à la longue une solution. Serions-nous par contre à la veille d’un coup d’Etat militaire comme issue éventuelle à cette situation ? Si ceci était le cas, quelle orientation prendra l’armée ?
A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 

Die Sprache des Hasses - Polen im Krieg gegen Polen, in : NZZ, 9. Januar, 2013 
Comme en Hongrie depuis deux ans, la polarisation de la société la conduit à l’extension dramatique du langage de la haine entre libéraux et nationalistes et la différence tend à s’effacer entre la droite et l’extrême-droite ! Tout ceci semble bien être le résultat du changement de régime dans les années 1989. Le pays est envahi par le capitalisme libre-échangiste qui ipso facto a entrainé, pour le grand nombre, la désorganisation sociale et la misère socio-économique. Par contre, une minorité significative (± 25% de la population) se retrouve désormais dans une situation proche des pays de l’Europe occidentale. Cette minorité donne le ton et se présente comme l’exemple du succès de la « transition ».
Während Polen von aussen gesehen im Vergleich zu anderen ostmitteleuropäischen Staaten einen soliden Eindruck macht, ist es innerlich zerrissen wie selten. Liberale und Nationalisten bekriegen sich mit einer Verbitterung, die schwer zu erklären ist. Am bedenklichsten ist die allgegenwärtige Sprache des Hasses. Käme heute ein Wanderer nach Polen und liesse sich das Land von seinen Bewohnern erklären – er wüsste bald nicht mehr, wo ihm der Kopf steht. Die einen schreiben, wie kürzlich ein Wirtschaftsjournalist, bei weiterhin fliessenden EU-Geldern könne Polen in acht Jahren nicht mehr «aus Holz und unverputzt» dastehen, sondern «aus Stein und vielleicht sogar klimatisiert» sein. Damit war nicht gemeint, dass die 1700 schmucken Holzkirchen und zahllosen Holzhäuser abgerissen werden sollten. Vielmehr steckt in diesem Satz ein historisches Zitat. Von Kasimir dem Grossen, einem tatkräftigen König im 14. Jahrhundert, heisst es, er habe ein Polen aus Holz vorgefunden und eines aus Stein hinterlassen: mit Mühlen, Bergwerken, Burgen und der ersten Universität in Krakau. Eine vergleichbare Aureole könnte demnach, so die Zeitung, bald der jetzige liberale Premier Donald Tusk tragen.

Eliten und «Verräter»

Die andere Fraktion im Land behauptet dagegen, Polen sei heute fast schon wieder eine Diktatur, in der ein Kartell aus Post-Nomenklatura-Eliten und vaterlandslosen «Verrätern», sprich: linken oder liberalen Ex-Bürgerrechtlern, den Staat unter sich aufgeteilt habe. «Untergrundmedien» müssten heute wie einst gegen «Zensur» von oben und Apathie und Anpassung von unten kämpfen. Die These, der Absturz des polnischen Regierungsflugzeugs im russischen Smolensk 2010 sei Folge eines Anschlags gewesen, kommt ebenfalls aus diesem Milieu. Der konservative Oppositionsführer Jaroslaw Kaczynski neigt dieser Gedankenwelt zu, die weiter rechts von seiner Partei noch buntere Blüten treibt. Dabei ist die Grenze zwischen demokratischer und extremer Rechter, wie in vielen Ländern des östlichen Europa, verschwommen.

Am Ende würde der Wanderer hören, man erlebe gerade einen «polnisch-polnischen Krieg», in dem, nach der jeweiligen Selbstdefinition, «aufgeklärte Europäer» gegen «unbeugsame Patrioten» kämpften. Dazu den Stossseufzer: «Wir Polen sind gespalten wie noch nie.» Diesen Satz hört man an der Weichsel jedes Jahr aufs Neue. So ernst wie heute war die Lage allerdings lange nicht mehr. Besonders augenfällig wurde das am Tag der Unabhängigkeit, am 11. November. Gleich drei Marschkolonnen zogen durch Warschau, eine extrem rechte («für das Grosse Polen»), eine linke als Antithese («Stoppt den Faschismus») und eine brav-offiziöse mit dem Staatspräsidenten Bronislaw Komorowski an der Spitze, der deutlich machen wollte, dass der Nationalfeiertag allen Bürgern gehört.

Die extreme Rechte, mit einer Handvoll Gewalttätern in den eigenen Reihen, die Steine auf Polizisten warfen, feiert den Marsch seitdem vollmundig als Geburtsstunde einer neuen politischen Kraft. Ob das Baby aus seinen Windeln herauswächst, bleibt abzuwarten. Noch schlimmer als die Parolen auf der Strasse erscheint die Sprache des Hasses, die sich in den Medien und im Internet breitmacht. Ein Anhänger der Kaczynski-Partei PiS erörterte auf seinem Blog, ob man nicht über die Erschiessung des Regierungschefs abstimmen sollte. Ein Filmregisseur sagte an einer Diskussion, es würde dem Land guttun, wenn einige Journalisten, vor allem von der «Gazeta Wyborcza» und dem Privatsender TVN, «sofort und auf drastische, unangenehme Weise ins Jenseits befördert» würden. Vorläufiger Höhepunkt: Der Inlandgeheimdienst ABW enthüllte an einer spektakulären Pressekonferenz, der unbescholtene Krakauer Hochschulassistent Brunon K. habe geplant, das polnische Parlament samt Regierung in die Luft zu jagen. Der 45 Jahre alte Chemiker habe «nationalistische und antisemitische» Motive gehabt und «die Fremden» gehasst, die seiner Meinung nach in Polen an der Macht seien. Nach langer Observierung wurde er im November verhaftet.

Erklärungsansätze

Was bedeutet das alles? Melden sich hier Wendeverlierer oder Stasi-Geschädigte zu Wort? Das allein kann es nicht sein. Fehlen dem polnischen Diskurs, der von Leiden, Helden, Opfern geprägt ist, die Worte, um von den (Modernisierungs-)Erfolgen im Land zu erzählen? Hat nach 1989 eine Deregulierung auch des Anstands, der Normen, des Rechtsbewusstseins stattgefunden? Das kommt der Sache wohl näher. Warum forderte eine Staatsanwaltschaft in einem Ort nahe Auschwitz ein Gutachten an, als sie beurteilen sollte, was der «Hitlergruss» bedeutet?

Jetzt will die Regierungspartei die Definition des «Aufrufs zum Hass» im polnischen Strafgesetzbuch erweitern. Schon melden sich erste Kritiker. Doch Juristen raten, erst einmal konsequent das geltende Recht anzuwenden. Diese Anwendung bereitet Schwierigkeiten: Zwar steht zum Beispiel die Leugnung der Verbrechen von Nazis und Kommunisten unter Strafe. Zu einer Verurteilung kam es jedoch nie, allenfalls zur Anklage – und zur Einstellung der Verfahren wegen «geringer gesellschaftlicher Schädlichkeit». Damit konnten offenkundig alle leben: Nix gewesen, Schwamm drüber. Mit dieser Gemütlichkeit ist es jetzt in Polen endgültig vorbei.

Polen überrascht vom Entscheid Strassburgs. Offenlegungen zu CIA-Gefängnis, in NZZ, 7.2.2013. 

Die polnische Regierung hat sich überrascht gezeigt vom Entscheid des Europäischen Menschenrechtsgerichtshofs in Strassburg, ein Verfahren über ein angebliches ehemaliges CIA-Gefängnis im Nordosten Polens öffentlich zu führen. Das Verfahren betrifft den Saudiaraber Abderrahim an-Nashiri, der geltend macht, eine Zeitlang in Polen festgehalten und gefoltert worden zu sein.

Über die mögliche Existenz eines illegalen CIA-Gefängnisses in Polen wird seitens der polnischen Behörden eine Untersuchung geführt, die allerdings politisch äusserst heikel ist und unter Geheimhaltung steht. Präsident war zur fraglichen Zeit Alexander Kwasniewski, Regierungschef der Linkspolitiker Leszek Miller. Beide bestreiten, von einem möglichen CIA-Gefängnis gewusst zu haben.

Der polnische Vizeaussenminister Maciej Szpunar erklärte laut Warschauer Medienberichten, die Offenlegung des Verfahrens mache es für Polen schwieriger, bei der Untersuchung zusammenzuarbeiten, denn Warschau müsse davon ausgehen, dass alle Informationen, die Strassburg zur Verfügung gestellt würden, an die Öffentlichkeit gelangen könnten. Dessen müsse sich das Gericht bewusst sein.
Les prisons clandestines de la CIA américaine à travers le monde sont connues et la torture y a été et serait pratiquée. Leur existence s’est avérée même en Europe, notamment en Pologne, en Roumanie et en Italie. Rien n’exclut qu’en Belgique, la base américaine à Kleine Brogel ait également servi dans ce sens. Les rapports internationaux ont relevé le passage d’avions de la CIA en Belgique, avions qui servaient au transport des prisonniers. Une suspicion supplémentaire plane encore sur Washington. En effet, celui-ci s’autorise depuis un an d’assassiner, dans certaines conditions, des personnes par des drones, - et même des citoyens américains -, à l’étranger.
Les aventures pernicieuses de la droite radicale en Hongrie

Le gouvernement hongrois de droite radicale et nationalo-chrétienne se prépare à faire adopter de nouvelles mesures limitant les compétences de la Cour constitutionnelle à l'occasion de la nouvelle session du printemps du parlement. C’est déjà en 2010 au moment où il est arrivé au pouvoir, qu’il a restreint les compétences de la Cour constitutionnelle, alors que cette dernière s’est jusque là avérée comme la meilleure garantie de la démocratie en gestation.

Le projet de loi publié à la mi février 2013 définit un cadre plus restrictif sur lequel devra s'appuyer la Cour pour ses futurs jugements. Ainsi, toutes ses décisions devront se fonder uniquement sur le texte de la nouvelle constitution entrée en vigueur le 1er janvier 2012. Les jugements pris antérieurement par la Cour ne pourront plus servir de référence, comme le veut la pratique de la jurisprudence. Autre point majeur: la Cour ne pourra désormais examiner les textes de loi modifiant la Constitution seulement dans leur forme, et non pas dans leur contenu. Ces modifications à la constitution sont considérées par certains comme une réaction aux rejets récents par la Cour de plusieurs textes, comme celui de l'inscription préalable aux élections, jugé anticonstitutionnelle car empiétant selon elle sur les droits des électeurs "à un degré injustifiable".
Le gouvernement revient aussi à la charge avec sa définition de la famille - limitée à la relation enfant-parent et au mariage entre un homme et une femme -. La Cour l'avait auparavant annulée car elle la jugeait troprestrictive. Faisant suite aux fortes manifestations  depuis décembre dernier, il veut aussi inclure le contrat étudiant dans la constitution - le bénéficiaire d'études payées par l'Etat doit s'engager à rester en Hongrie une fois son diplôme obtenu -, qui avait aussi été rejeté par la Cour. Il entend par ailleurs faire passer la gestion des universités sous la tutelle de l'Etat. Ces deux derniers points sont en complète contradiction avec les demandes des étudiants hongrois qui réclament la suppression des contrats, ainsi que des universités indépendantes. 
Toutes ces changements, qui devraient être votés en mars 2013, marqueront la quatrième modification de la constitution depuis son entrée en vigueur début 2012. Le texte fondamental avait pourtant été qualifié à l'époque de "solide comme du granit" par le gouvernement. La coalition dispose d'une majorité des deux-tiers au parlement, qui lui permet de modifier la constitution comme bon lui semble.

Albanie : l’unification nationale plutôt que l’intégration européenne ?, in : Osservatorio Balcani e Caucaso & Courrier des Balkans, par Marjola Rukaj, 29 janvier 2013 (extraits)
Jamais le nationalisme n’a été aussi présent dans le discours politique albanais. Alors que les perspectives d’intégration européenne s’éloignent, les politiciens de droite comme de gauche reprennent à leur compte les thématiques de l’unification nationale… Armanda Kodra, anthropologue de Tirana, mène des recherches en balkanologie comparée, en histoire urbaine et sur les rapports interethniques dans les Balkans… Elle est actuellement chercheuse auprès de la School of Slavonic and East European Studies de Londres... Ses recherches portent sur le renforcement du nationalisme albanais dans les Balkans, sur les échanges transfrontaliers et sur les mariages mixtes serbo-albanais.
Osservatorio Balcani e Caucaso (OBC) : Le nationalisme est toujours plus présent dans le discours public en Albanie. Est-ce une nouveauté ?

Armanda Kodra (AK) :

Le nationalisme dans le discours public albanais n’a jamais cessé d’exister, il s’est toutefois renforcé ces derniers temps, surtout depuis la proclamation d’indépendance du Kosovo. Ces dernières années, les médias ont également cherché à étendre leur marché aux Albanais de l’autre côté de la frontière /albano-kosovare/. Le phénomène s’est intensifié avec l’émergence des nouvelles technologies digitales introduites par la télévision Top Chanel. Elle a commencé à alimenter le nationalisme afin d’attirer les Albanais vivant à l’étranger. Le groupe Top Media a vite été suivis d’autres médias, ce qui a fait du nationalisme un nouveau produit commercial. La nouveauté de l’année dernière est que pour la première fois le discours politique a été ouvertement marqué par un langage nationaliste extrémiste comportant de forts éléments chauvins.

OBC : Après la chute du communisme, Tirana s’est toujours vanté d’être un facteur de paix et de stabilité dans les Balkans, mettant de côté le rêve de la Grande Albanie et proclamant que les Albanais se réuniraient au sein de l’Union européenne…

AK :

C’était effectivement une composante des discours officiels des partis politiques. Toutefois, des sujet comme la patrie, l’histoire des Albanais, l’histoire nationale, la littérature ou les arts sont toujours abordés en termes nationalistes… 
OBC : existe-t-il actuellement, selon vous, un projet politique secret de réunification ?

AK :

Je ne peux l’affirmer, d’autant que je doute fort que notre élite politique ait d’autres idéaux que son propre enrichissement. Si de tels projets ont existé par le passé, ils relevaient surtout de « plans B », au cas où les autres manipulations n’auraient pas suffi aux détenteurs du pouvoir pour s’y maintenir. La question est différente pour les intellectuels, qui ont toujours été motivés par de telles perspectives. En Albanie, on considère qu’un intellectuel ne mérite ce nom que s’il s’engage au service de la nation.

OBC : Pourquoi le nationalisme s’affiche-t-il aujourd’hui si ouvertement ? N’est-ce pas paradoxal, alors que l’Albanie s’éloigne de plus en plus de l’isolement du passé : les rapports avec les voisins sont plus constructifs, la libre circulation est possible dans les Balkans et dans l’espace Schengen…

AK :

La raison est que l’indépendance du Kosovo a fait croire aux Kosovars que les promesses d’union nationale des élites de Tirana pourraient se vérifier. Ces idées s’articulent facilement aujourd’hui, car elles n’affrontent plus les obstacles d’autrefois. Nous avons des médias communs, les Kosovars sont plutôt portés vers l’union et l’Albanie ne s’y oppose pas, d’autant que nous avons tous appris à l’école que la question albanaise restait irrésolue. De plus, l’absence fondamentale de différence entre le Parti démocratique, le Parti socialiste et leur clientèle font du nationalisme une alternative pouvant être perçue comme le seul idéal, à côté de tous les principes sans cesse oubliés ou bafoués...

OBC : Bruxelles ne représente plus une perspective attrayante ?

AK :

Bruxelles attire toujours les Albanais. À mon avis, si nous avions obtenu une date de début des négociations pour l’entrée dans l’UE, le ton du Premier ministre Sali Berisha serait moins nationaliste, il n’aurait pas promis le passeport albanais à tous les Albanais ethniques des Balkans, car il aurait surtout tiré fierté d’avoir rapproché le pays de l’intégration européenne.

OBC : Le Premier ministre a-t-il repris un vieux costume nationaliste ? Jusqu’où peut-il aller?

AK :

Non, Sali Berisha fait tout pour le pouvoir. Si le cosmopolitisme était une idéologie qui garantisse son maintien au pouvoir, il en serait devenu le chantre philosophe. Personne ne peut prédire le comportement des dirigeants politiques albanais, tant ils sont irresponsables et imprévisibles. Si l’UE et les États-Unis ne s’opposent pas à cette évolution, il continuera sur cette voie, du moins jusqu’aux prochaines élections.

OBC : Quel est le poids de l’UE et des États-Unis en Albanie ?

AK :

Leur importance est énorme, mais ils devraient faire davantage pression, puisque ce sont les seuls garde-fous retenant tant bien que mal nos politiques féodaux…
OBC : Quelles conséquences peut avoir ce nationalisme hors d’Albanie ?

AK :

Il peut créer des tensions dans les relations interethniques en Macédoine et en Serbie, déstabilisant la première et renforçant exagérément les espoirs des Albanais du Kosovo de former un État albanais unique avec l’Albanie. Le gouvernement macédonien a tout fait pour que la situation ne dégénère pas entre Albanais et Macédoniens, mais les rapports entre les deux groupes sont gelés et les perspectives ne sont guère réjouissantes. Au sud de la Serbie, le gouvernement de Belgrade ne s’efforce pas vraiment d’améliorer les rapports interethniques, et le nationalisme provenant de Tirana ne fait qu’empirer les choses même au niveau des relations quotidiennes entre les citoyens…
OBC : Pensez-vous que les nationalistes albanais ont un programme politique concret à propos de la réunification des terres albanaises ?

AK :

Je crois que le projet politique a toujours existé. C’est ce qui a poussé à la révolte armée au Kosovo, qui a été soutenue, en son temps, par Enver Hoxha et le parti communiste albanais. C’est le même courant qui a donné naissance à l’UÇK en Suisse et qui est porté aujourd’hui par le mouvement Vetevendosja au Kosovo et par des intellectuels comme Koço Danaj en Albanie. Je pense que ce projet n’est plus soutenu par l’État albanais depuis 1990, mais cela ne le rend pas improbable… Il faut savoir que la « réunification des terres albanaises » ne peut pas se faire sans une guerre balkanique entre l’Albanie, la Grèce, la Macédoine, la Serbie, le Monténégro. Inutile de rappeler les effets destructeurs que cela pourrait avoir pour l’Albanie et le désastre humain que cela supposerait. Je pense que l’unique voie de sortie est la création d’une forme de Benelux balkanique entre tous les pays de la péninsule. Autrement, nous serons toujours une périphérie instable de l’Europe.
Informations de diverses sources et notamment du Courrier des Balkans

Impossible à réformer depuis la signature en 1995 des Accords de Dayton suite aux manoevres de Washington et qui ont mis fin à la guerre, la Constitution de la Fédération bosnienne constitue aujourd’hui une réelle entrave pour la démocratisation du pays et son développement économique. Pourtant, les deux entités sont encore divisées sur cette question alors que de plus en plus d’initiatives réclament une rationalisation administrative avec en ligne de mire, les cantons. Herzégovine croate a montré qu’elle n’était pas un État démocratique et son inaptitude à remplir les dispositions élémentaires de l’Accord de stabilisation et d’association relatives aux droits de l’Homme. En Republika Srpska, on n’estime qu’il n’est pas nécessaire de changer les dispositions héritées de Dayton alors qu’en Fédération on réclame des réformes qualifiées de nécessaires. 
Depuis deux ans, plus d’une vingtaine de tentatives de propositions de réformes de la Constitution ont vu le jour, sans jamais être suivies d’effet, mais aujourd’hui le contexte semble plus favorable. Hélas, Washington reste engagée dans la restructuration de la Fédération, tout en soulignant que cette décision appartient aux autorités locales et que la société civile doit proposer des solutions. Une conférence internationale, le Mémorandum sur les réformes de la Constitution, se tiendra au printemps. Elle réunira des professeurs, des experts et des militants de la société civile. Encore un coup d’épée dans l’eau ?
La commission des affaires étrangères du Parlement Européen a voté au début février 2013 en faveur de l’adoption de deux résolutions, concernant la Serbie et le Kosovo. Les eurodéputés ont souligné les progrès de Belgrade et demandé l’ouverture rapide des négociations d’adhésion. Concernant le Kosovo, ils invitent les cinq pays membres qui n’ont pas reconnu l’indépendance à le faire au plus vite. La résolution sur la Serbie, adoptée à une majorité écrasante, fait part du soutien clair et défini de la commission au processus d’intégration à l’Union européenne de la Serbie, et appelle le Conseil européen à fixer « au plus vite » une date pour le début des négociations, à condition que Belgrade continue son processus de reformes et le dialogue avec Pristina. 

La commission a aussi appelé la Serbie à continuer son travail en matière de réformes judiciaires, de liberté de la presse et de droits des minorités. Il a également encouragé la Serbie à trouver rapidement une solution à la question des faux demandeurs d’asile. Jugeant les efforts de Pristina « insuffisants » dans le domaine de la lutte contre la corruption et le crime organisé, elle a également demandé des progrès « rapides » en termes d’état de droit, de protection des minorités et de compétences administratives, afin de permettre le lancement de négociations pour l’Accord de Stabilisation et d’Association, qui définit les relations entre l’UE et les pays candidats. Ces résolutions devraient être adoptées définitivement lors d’une session plénière du Parlement européen en mars 2013. 
En Bulgarie, le Premier ministre Boïko Borissov a annoncé la démission de son gouvernement le 20.2.2013, après une semaine de manifestations parfois violentes dans le pays contre la hausse des tarifs de l’électricité. Il ne participera pas à un gouvernement transitoire qui sera chargé d’exécuter les affaires courantes d’ici au scrutin législatif prévu en juillet 2013. La Bulgarie est en ébullition depuis une semaine, en raison de la hausse exceptionnelle des tarifs de l’électricité en janvier, qui ont atteint parfois plus de cent euros par mois et par ménage dans un pays où le salaire mensuel moyen, le plus faible de l’Union européenne, est de moins de 400 euros.

Comme dans beaucoup de PECO, le secteur de la distribution énergique bulgare, privatisé au début des années 2000, est monopolisé par trois entreprises étrangères (deux tchèques et une autrichienne), accusées par les manifestants d’engranger les profits au détriment des consommateurs. Le gouvernement de Boïko Borissov avait cru pouvoir calmer le jeu en limogeant  le ministre des Finances et vice-Premier ministre, Simeon Djankov. Borissov avait été élu en 2009 à la tête d’un gouvernement minoritaire, suite à la victoire du GERB (Citoyens pour le développement européen de la Bulgarie), parti de droite qu’il avait créé.

B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave 

Vers l’Union douanière ou l’UE : deux axes qui seraient compatibles selon l’Ukraine ?
La question qui s’avère éminemment géopolitique, est de haute importance à la fois pour l’Ukraine et l’UE. L’interférence de Washington par le biais de l’OTAN rend plus difficile la solution du dilemme. Quant à la Russie, elle ne peut guère admettre que l’OTAN s’étend vers l’Ukraine, alors que l’adhésion de cette dernière à l’UE ne lui pose aucun problème. La servilité apparente actuelle de l’UE envers les EUA bloque cependant l’affaire !

Le rapprochement avec l’UE n’est pas un obstacle sur la voie de l’Ukraine vers l’Union Douanière de la Russie, le Bélarus et les Kazakhstan, aurait estimé le ministre russe des Affaires Etrangères Sergueï Lavrov, lors de ses pourparlers avec son homologue ukrainien Léonide Kojara en janvier 2013. D’après tout, les deux ministres sont restés satisfaits de leur rencontre dans la ville ukrainienne de Tchernovtsy. Jusqu’ici d’aucuns ont considéré maintes fois que l’administration de Viktor Ianoukovitch devait choisir – soit se rapprocher de l’UE, soit adhérer à l’Union Douanière. Le chef de la diplomatie russe ne voit donc pas la nécessité de mettre en opposition ces deux vecteurs de développement.

En février 2013, Kiev envisage de créer cette année une zone de libre-échange avec l'Union européenne et avec l'Union douanière (Russie-Biélorussie-Kazakhstan), a déclaré le ministre ukrainien des Affaires étrangères Leonid Kojara. Et, d’y ajouter, "Il est important pour l'Ukraine de développer des relations aussi bien avec l'Occident qu'avec l'Orient. Prenons pour exemple le commerce extérieur ukrainien: il s'élève aujourd'hui à 60 milliards de dollars avec les pays de l'Union douanière et à près de 40 milliards de dollars avec les pays de l'UE". 

L'Ukraine compte intégrer l'Union européenne et entend signer un accord d'association qui prévoit, entre autres, la création d'une zone de libre-échange. Cette position se renforce lorsque l’on sait que les intérêts du grand capital ukrénien vont dans ce sens. Il cherche une zone élargie pour ses stratégies. Dans le même temps, les autorités ukrainiennes affirment qu'elles envisagent d'appliquer progressivement certaines règles en usage au sein de l'Union douanière qui regroupe la Russie, la Biélorussie et le Kazakhstan. Aller dans sens a sa propre logique : améliorer la position du pays face à son principal fournisseur du gaz naturel, à la Russie.
Bruxelles déclarerait pour sa part que l'Ukraine doit choisir entre l'Union européenne et l'Union douanière, car les principes réglementant les activités de ces deux organisations sont différents. Les autorités communautaires estiment toutefois que la coopération étroite de Kiev avec l'Union douanière ne constitue pas un obstacle à son intégration européenne. L’opposition ukrainienne, en premier lieu le parti nationaliste Svoboda (Liberté), a annoncé son intention d’organiser une action de protestation. Les nationalistes voulaient montrer qu’ils s’opposaient au rapprochement entre Kiev et Moscou. 

Le Neue Zürcher Zeitung (4.2.2013) évoque aussi la question: Ukraine zwischen Ost und West. Langwieriges Lavieren spiegelt die unterschiedliche Interessenlage der Machtelite 

Russland hat sich in den letzten Monaten verstärkt bemüht, die Ukraine in den eurasischen Wirtschaftsraum zu lotsen. Kiew, bisher lavierend zwischen Brüssel und Moskau, wird sich bald entscheiden müssen… 

Der inländische Markt ist mit rund 46 Mio. Verbrauchern sogar noch etwas grösser als der polnische, breites Potenzial ist damit gegeben… Ein Assoziations- und ein Freihandelsabkommen mit der EU liegt inzwischen auch in der Ukraine unterschriftsreif auf dem Tisch… Hatte Janukowitsch das Kalkül, dass der Westen ihn über kurz oder lang auch ohne politische Lockerung akzeptieren würde, weil die Ukraine wirtschaftlich und sicherheitspolitisch sehr interessant sei, so ist diese Rechnung bisher nicht aufgegangen. Das hat man auch in Moskau festgestellt. Die Sirenengesänge, mit denen Janukowitsch in den eurasischen Wirtschaftsraum gelockt werden soll, haben zugenommen. Der Kreml winkt mit Erdgas zu russischen Inlandpreisen, sollte sich Kiew für die Ost-Integration entscheiden…

Doch würde dies dem Land auf die Dauer wohl weniger bringen und zudem die Gefahr wachsenden Einflusses russischer Oligarchen bergen. Kommentatoren machen in der Ukraine drei entscheidende wirtschaftlich-politische Machtzirkel aus: 
1. die «Familie» (das engste Umfeld von Präsident Janukowitsch), 
2. die sogenannte RosUkrEnergo-Gruppe um den Oligarchen Firtasch, der stark im Energiegeschäft mit Russland engagiert ist, 
3. sowie die Kreise um den Oligarchen Achmetow, dessen Imperium ein wichtiges Standbein in der Stahlindustrie hat. 
Anders als in Russland sind die ukrainischen Oligarchen dabei der Politik nicht untergeordnet, sondern bestimmen sie mit.

Je nach Ausrichtung ihrer Unternehmensgruppen und den Exportmärkten, die sie beliefern, sind die Integrations-Interessen der drei Machtzirkel unterschiedlich. Firtasch etwa, dessen Erdgasgeschäfte im Halbdunkel des gegenwärtigen rechtlichen Umfelds wohl besser gedeihen, als wenn durch Westintegration mehr Transparenz ins Spiel käme, hat von einer Annäherung an die Zollunion mehr zu erwarten als Achmetow, für den der Zugang auf westliche Märkte wichtiger ist.
Es bleibt abzuwarten, was die Ukraine konkret unternehmen wird, um sich durch das Erschliessen eigener Schiefergas-Vorkommen aus der Zwangsjacke in Form einer Abhängigkeit von russischen Erdgaslieferungen zu befreien. Das Yuzovka-Gasfeld im Donbass soll mit Shell als Partner erschlossen werden, noch vor 2020 bereit zur Produktion sein und in zehn Jahren etwa 8-10 Mrd. m³ Erdgas liefern. Das wäre etwa ein Drittel dessen, was heute von Russland importiert wird… Als Faktor, der auf den Integrationsentscheid der Ukraine ebenfalls Einfluss haben kann, kristallisiert sich die Landwirtschaft heraus… Grosse Gesellschaften, teilweise an westlichen Börsen kotiert, kontrollieren etwa 30-50% des Agrarlands. Eine Herausforderung besteht indes in der Finanzierung der oft kleinen Bauernbetriebe. 
Curieusement, dans ce contexte, à fin février 2013 et en répondant à la question sur l'adhésion de l'Ukraine dans l'alliance, le secrétaire général de l’OTAN a fait référence à la décision du sommet de l'OTAN à Bucarest en 2008, en vertu de laquelle l'Ukraine pourra rejoindre l'alliance lorsqu’elle sera prête à le faire. L'OTAN attend que l'Ukraine règle « l’affaire Timochenko » soit réglée de manière juste et équitable avant de réfléchir à intégrer le pays dans l’organisation, a indiqué le secrétaire général de l’OTAN Anders Fogh Rasmussen lors d’une conférence de presse à Bruxelles. 
Moi, je ne crois pas du tout que l’affaire en question soit la question importante. L’OTAN a toujours été « flexible » à l’égard des atteintes à la démocratie (Grèce, Espagne, Portugal, Israël, etc.). C’est vraisemblalblement la neutralité constitutionnelle de l’Ukraine qui fait problème à Washington. Ce statut l’empêche en fait d’encercler davantage la Russie en termes stratégiques. L’UE pourrait évidemment avoir une position toute autre mais veut-elle en avoir ?
La Chine finance l’Ukraine et l’autonomie énergétique de cette dernière
La société pétrolière et gazière d'État ukrainien Naftogaz a signé un accord de crédit de quelque € 3 milliards  avec la Banque de développement de la Chine qui servira à financer le programme visant à remplacer le gaz naturel par du charbon produit localement. Le programme a pour objectif d'améliorer la sécurité énergétique de l'Ukraine et de réduire sa dépendance vis-à-vis du gaz naturel importé. S'il aboutit, le projet permettra le remplacement d'environ quatre milliards de mètres cubes de gaz naturel par du charbon, la création de 2020 emplois, aidera l'Ukraine à économiser en moyenne € 1,20 milliard par an et stimulera la production de 10 millions de tonnes de charbon national chaque année. De plus, l'Ukraine bénéficiera d'une technologie moderne, d'une mise à niveau de ses infrastructures et cela créera un robuste marché pour les producteurs de charbon nationaux.
Auparavant, l'Ukraine avait exprimé son intérêt dans la technologie chinoise de gazéification du charbon et de production de combustible charbon-eau. La gazéification du charbon n'implique pas la combustion du charbon; au lieu de cela, la roche est décomposée en utilisant une température élevée et une haute pression. Cette technologie permet une extraction plus facile du dioxyde de carbone à partir d'un flux de gaz. L'augmentation de la production d'énergie à partir du charbon est en phase avec les objectifs de l'Ukraine visant à renforcer son indépendance énergétique. D'après le Programme d'État sur l'efficacité énergétique pour la période 2010-2015, l'Ukraine réduira sa consommation d'énergie domestique en améliorant son efficacité énergétique, en développant les réserves de gaz nationales, en introduisant des technologies de production d'énergies vertes et en diversifiant ses importations de gaz.
Par ailleurs, l’Ukraine et le Turkménistan ont signé un accord sur le transit du gaz naturel du Turkménistan. L’entreprise ukrainienne « Naftogaz » et son homologue turkmène « Turkmengaz » ont signé un accord pour le développement de la coopération énergétique entre les deux pays. L’acccord prévoit la reprise des importations de gaz naturel vers l’Ukraine et l’Europe. En outre, l’Ukraine devrait aider le Turkménistan à développer ses richesses énergétiques. Toutefois, l’achèvement de la transaction entre l’Ukraine et le Turkménistan exige le consentement du Kazakhstan et de la Russie, en tant que pays transit. Le Kazakhstan n’est pas susceptible de poser un obstacle, mais la Russie, qui cherche à dominer l’approvisionnement en gaz vers l’Europe risque de ne pas donner son accord. Selon les estimations officielles, le Turkménistan détient plus de 30 milliards de mètres cubes de réserves de gaz naturel, quelque mille fois la consommation annuelle de la Belgique.

Les aléas du Bélarus, entre la Russie et « l’Occident »
La relative prospérité du Bélarus est due à une maîtrise encore publique et à l’autonomie de l’économie bélarusse. Elle incite les puissances et les multinationales de l’Est comme de l’Ouest à exercer une pression sur Minsk pour que l’économie bélarusse s’intègre enfin à la globalisation capitaliste. Comme d’habitude, cette intégration n’est envisagée que par la privatisation avant tout mais aussi par d’autres mesures de « libéralisation » ! L’article qui suit illustre parfaitement comment les multinationales visent à acquérir telle ou telle entreprise bélarusse qui les intéressent et ce, avec le soutien actif de leurs Etats respectifs et les institutions financières internationales. Le seul chagrin de l’auteur de cet article que ce processus se fait à présent en faveurs des intérêts privés russes.
„Lukaschenko entmachtet sich selbst in: NZZ, 28.12.2012 (extraits). Verweigerung von Strukturreformen verstärkt Einfluss Moskaus auf Weissrussland Weil Liberalisierungen Lukaschenkos Macht gefährden, verschliesst Weissrusslands Autokrat die Augen vor Wirtschaftsproblemen. So verliert er im Gegenzug Macht an Russland. Selbst vermeintliche Freunde lässt der Kreml seinen Einfluss gerne spüren. Kurz vor Weihnachten sagte der weissrussische Präsident Alexander Lukaschenko, er habe sich mit Moskau auf die Versorgung mit russischem Erdöl geeinigt. 23 Mio. t Rohöl wolle Russland nächstes Jahr an den kleinen, autoritär regierten Nachbarn liefern, ein Anstieg um 7% gegenüber 2012. Das Volumen entspricht rund 460 000 Fass pro Tag, etwa die Produktion des Sudan. Doch noch am selben Tag folgte das Dementi aus Moskau: Es gebe keine Übereinkunft, stattdessen wolle Russland am Angebot von 18,5 Mio. t festhalten, de facto eine Kürzung.

Damit bleibt auch offen, was aus den von Lukaschenko ebenfalls erwähnten 2 Mrd. $ wird, die als neuer russischer Kredit zur Unternehmensfinanzierung im Gespräch sind. Der Autokrat benötigt die Finanzhilfe ebenso wie russisches Rohöl für seine Raffinerien; der Export ihrer Erzeugnisse ist seine wichtigste Quelle für Devisen. Lukaschenkos Planwirtschaft, der jede kleine marktwirtschaftliche Liberalisierung mühsam abgerungen werden muss, bewegt sich seit Jahren an der Grenze des Zusammenbruchs. Die Reformunwilligkeit treibt Minsk in die Arme Russlands, denn der Kreml wünscht keine Liberalisierungen, sondern Kontrolle.
Der Internationale Währungsfonds (IMF) griff Weissrussland 2009 und 2010 mit Krediten über insgesamt 3,5 Mrd. $ unter die Arme, als das Land von den Folgen der Finanzkrise getroffen wurde, genauer gesagt von der global nachlassenden Importnachfrage. Doch 2010, im Jahr der Präsidentschaftswahl... Der Rubel wurde abgewertet und büsste in dem Jahr rund zwei Drittel seines Werts ein. Weissrussland bat den IMF während seiner Währungskrise erneut um Hilfe, doch der lehnte auch wegen der miserablen Menschenrechtslage ab. Im Juni 2011 sprang schliesslich der Anti-Krisen-Fonds der von Russland dominierten Eurasischen Wirtschaftsgemeinschaft Weissrussland zur Seite und bewilligte einen Kredit über 3 Mrd. $ in sechs Tranchen.
…Mitte Dezember sagte Lukaschenko, er würde sich über Hilfe des IMF freuen - aber wenn es dazu nicht käme, werde man eben allein die Probleme lösen und nicht zusammenbrechen, so wie «manche Mächte sich das wünschten». Diese Mächte wollten, das Weissrussland schnell seine Unternehmen privatisiert. Doch der IMF ist nicht der einzige, der auf Privatisierungen drängt - weshalb Lukaschenko eben von «Mächten» sprechen muss: Anfang Dezember 2012 bewilligte der eurasische Antikrisenfonds die Auszahlung der vierten Kredittranche über 440 Mio. $. Doch die fünfte Tranche soll im Gegensatz zur vierten von der Umsetzung des Privatisierungsprogramms abhängig gemacht werden, wie der russische Finanzminister Siluanow sagte…

Während der IMF Privatisierungen als Teil eines Pakets von Strukturreformen betrachtet, ist das Interesse namentlich Moskaus ein anderes: der Gewinn von Einfluss. Einer der grössten Vermögenswerte im staatlichen Unternehmensportfolio Weissrusslands ist der Düngemittelhersteller Belaruskali, ebenfalls ein grosser Devisenbringer. Interessiert am Kauf einer Kontrollmehrheit ist der russische Konkurrent Uralkali. Bei einem Besuch im Sommer drängte der russische Regierungschef Medwedew, Minsk solle davon abrücken, Belaruskali mit hohen 30 Mrd. $ zu bewerten und nur einen Minderheitsanteil verkaufen zu wollen.

Moskau nutzt gern ökonomische Druckmittel, um Weissrussland enger an sich zu binden. Der Streit um die Versorgung und Durchleitung von Erdöl und Erdgas steht auch unter diesem Vorzeichen, und er hat zwischen Russland und Weissrussland ebensolche Tradition wie zwischen Russland und der Ukraine. Im Sommer 2010 reduzierte Moskau die Erdgasversorgung an den kleineren Nachbarn um 15%, um ihn zur Rückzahlung von Schulden zu bewegen. Im November 2011 einigte man sich dann auf ein Geschäft, das ganz im Sinne des Kreml gewesen sein dürfte: Im Gegenzug für eine Reduktion des Erdgaspreises um 40% und einen Kredit über 10 Mrd. $ für den Bau eines Atomkraftwerks kam der russische, staatlich kontrollierte Exportmonopolist Gazprom in den Vollbesitz des weissrussischen Pipeline-Betreibers Beltransgaz (womit der im eurasischen Hilfsprogramm für 2011 vereinbarte Privatisierungserlös erfüllt wurde)…

Der IMF warnte im Dezember bereits vor einem Rückfall in alte Denkmuster: Von dem Streben nach einem exzessiven Wachstumsziel drohe Gefahr für Leistungsbilanz, Teuerung und Schuldenstand. An alten Strukturen werde nicht gerüttelt, die Reallöhne wüchsen schon wieder schneller als die Produktivität, und die in der Währungskrise erhöhten Zinssätze würden zu schnell gesenkt. Die Vergabe eines neuen Hilfskredits sei abhängig von einem umfangreichen und schlüssigen Reformpaket, so der IMF. Anders gesagt: derzeit keine Chance. Moskau freut es, selbst wenn Minsk kurz vor Weihnachten noch aus China ein Darlehen über 600 Mio. $ für Infrastrukturprojekte erhielt…“.
A quoi se rattache le Transnistrie ?

Un nouveau round de négociations au format "5+2" consacrées à la république autoproclamée de Transnistrie a lieu à la mi-février 2013 à Lviv, en Ukraine, a déclaré dimanche le ministre russe des Affaires étrangères Sergueï Lavrov. Le but en serait de s'entendre pour résoudre des problèmes qui empêchent actuellement d'établir la confiance entre Chisinau (capitale de la République moldave) et Tiraspol (capitale de Transnistrie). Outre les parties en conflit – la Moldavie et la Transnistrie – les négociations réuniront la Russie, l'Ukraine, l'OSCE en tant que médiateurs et les Etats-Unis et l'UE à titre d'observateurs. 
Rappelons que le conflit transnistrien a éclaté en mars 1992, un an après la décomposition de l'URSS et deux ans après que plusieurs régions moldaves de la rive gauche du Dniestr ont proclamé la République moldave de Transnistrie avec Tiraspol comme capitale. A l'époque, les régions sécessionnistes étaient alarmées par les déclarations des milieux radicaux de Chisinau sur le rattachement possible de la Moldavie à la Roumanie. Les autorités moldaves ont tenté d'introduire des troupes dans la république autoproclamée. Les hostilités ont pris fin le 21 juillet 1992. Conformément à un accord signé par le président russe de l'époque Boris Eltsine et son homologue moldave Mircea Snegur, un contingent de paix russe a entamé sa mission dans cette région. La Moldavie a perdu le contrôle de la Transnistrie.

C. La Turquie et la Caucasie méridionale
Un tournant d’Ankara vers une autre alliance ?
Le premier ministre turc Recep Tayyip Erdoğan a annoncé au début de février 2012 que son pays allait demander l'adhésion au « Shanghai Five », organisation regroupant la Russie, la Chine et les pays d'Asie centrale. C'est peut-être un tournant dans l'histoire des relations entre la Turquie et l'UE. Erdoğan a présenté cette adhésion comme un virage stratégique majeur. Pour lui, il convient désormais de tourner le dos à l'Union européenne. Selon moi, ses déclarations ne doivent pas être surestimées. Elles entrent plutôt dans un rapport de force que la Turquie tente d'établir avec l'UE. La Turquie croit pouvoir se permettre cette provocation. N’est-elle pas trop sure d’elle-même ?
Vers la mi février 2013, la France a fait un geste en direction de la Turquie en acceptant d'ouvrir à Bruxelles un nouveau chapitre des négociations d'adhésion de ce pays à l'Union européenne, notamment sur le chapitre 22 (politique régionale et structurelle). Paris bloque depuis l'ouverture des négociations européennes avec la Turquie en 2005 les cinq chapitres qui préjugent de l'adhésion, dont la politique régionale qui permet de venir en aide aux régions pauvres de l'UE. François Hollande a déclaré que l'adhésion de la Turquie à l'Union européenne devrait se décider sur des critères politiques et économiques, une position qui contraste avec celle adoptée par Nicolas Sarkozy lorsqu'il était à la tête de l'État, considérant que la Turquie ne faisait pas partie de l'Europe.
Lors d’une visite en Turquie, la chancelière allemande s'inscrit dans le sillage de Paris, favorable à l'ouverture d'un nouveau chapitre dans les négociations. Questionnée sur l'adhésion de la Turquie à l'Union européenne, Angela Merkel a dit : "Nous menons des négociations sans que le résultat soit fixé à l'avance. Ces négociations ont un peu piétiné ces derniers temps et je suis favorable à l'ouverture d'un nouveau chapitre dans ces négociations afin que nous puissions un peu avancer." Elle a ajouté "penser qu'il y avait encore un long chemin à parcourir dans les négociations" et "bien que je sois sceptique, j'ai approuvé la poursuite des négociations d'adhésion". 
Consécutivement, le ministre allemand des Affaires étrangères, Guido Westerwelle, a plaidé pour une accélération dans les négociations d'adhésion. "Si nous n'y prêtons pas attention, l'heure va venir où l'Europe sera plus intéressée par la Turquie que la Turquie ne sera intéressée par l'Europe", a-t-il dit. Et de se prononcer pour un "nouvel élan" des négociations d'adhésion, soulignant qu'il fallait traiter la Turquie "avec respect et équité". Il a indiqué travailler avec ses collègues européens "pour l'ouverture pendant ce semestre des chapitres bloqués", tout en précisant que la décision si, oui ou non, la Turquie adhérera un jour à l'UE sera prise à la fin. 

La Turquie n'a achevé les négociations avec l'UE que sur un seul des 35 chapitres qu'elle se doit de remplir pour rejoindre le bloc communautaire. Seulement 13 d'entre eux ne sont pas bloqués par la France, Chypre ou la Commission européenne. Les discussions sur l'entrée de la Turquie dans l'UE restent freinées, entr’autres, par la Commission européenne, qui considère que la Turquie n'est pas prête sur le plan du respect des droits de l'homme et de la liberté d'expression et de culte.
« Le vrai problème, selon lui, n’est pas le choix devant lequel se trouverait la Turquie entre l’adhésion à l’UE ou un autre choix, comme l’orientation vers l’Orient. La Turquie «marche tout simplement vers elle-même et veut s’affirmer comme ‘puissance du Milieu’», veut-il croire, s’imposant dans son environnement moyen-oriental et ‘comme pays émergent’». Voir PIERINI, Marc, Où va la Turquie? Carnets d’un observateur européen, Actes sud, Arles, 2013.
A ce propos, on remarquera qu’Israël aurait fourni à la Turquie en février 2013 des systèmes de combat électroniques, améliorant d’une manière sensible les capacités des avions d’alerte de l’aviation aérienne turque. Israël aurait éte le premier à apercevoir le changement d’orientation de la Turquie ?

Répressions encore ou normalisation judiciaire en Turquie ?
A la mi-décembre 2012, une fois de plus, une manifestation pacifique a été très durement réprimée à Ankara. Elle a visé la durée tout à fait excessive du procès Ergenekon. Le procès concerne quelque 275 (sic !) officiers actifs ou en retraite, politiciens, journalistes, universitaires, etc. et dure depuis plus de 4 ans. Le slogan principal des manifestants était : la Turquie a été et reste laïque ! Il semble bien que le premier ministre Erdogan veuille finir avec la tradition kémaliste de la laïcité de la Turquie.

Ankara a dévoilé son intention de modifier son code pénal, restreignant la définition de propagande terroriste afin d'améliorer la liberté d'expression, en conformité avec les demandes européennes. Cette modification pourrait également permettre de faciliter un processus de paix récemment engagé avec le leader du PKK, emprisonné à vie. Le projet, pourrait conduire à la libération de prévenus accusés d'être liés à la rébellion kurde et des milliers de politiques, activistes et journalistes poursuivis. La Turquie s'est servie de cette législation anti-terroriste pour poursuivre des milliers de responsables politiques, activistes, journalistes, souvent pour leurs déclarations ou leurs écrits. Le pays apparait régulièrement sur la liste des pays ne respectant pas la Convention européenne des Droits de l'homme et la Commission européenne a demandé à Ankara d'amender sa législation pour distinguer l'incitation à la violence et l'expression d'idées non violentes.
Les méthodes musclées des gardes du corps de Recep Tayyip Erdogan, le Premier ministre turc, ont valu en février 2013 à Ankara une condamnation pour "traitements inhumains et dégradants" devant la Cour européenne des droits de l'Homme. Necati Yilmaz, l'homme qui a porté plainte devant les juges de Strasbourg, avait été appréhendé le 7 avril 2007 et placé en garde à vue pour avoir injurié le chef du gouvernement venu inaugurer une nouvelle route à Arakl, dans le nord-est du pays. Bien que l'importun, âgé à l'époque de 44 ans, fut déficient visuel à 80%, les gardes l'auraient frappé à coups de poing dans la voiture qui l'emmenait au commissariat, lui occasionnant une blessure à l'oreille qu'il a fait constater dans un hôpital. Sa plainte pour mauvais traitements s'est conclue par un non-lieu. 

Dans son arrêt, la Cour européenne constate que rien n'indique, dans le procès-verbal de l'incident, que le protestataire ait manifesté un comportement justifiant le recours à la force. 
"L'absence de diligence dans la conduite de l'enquête a eu pour conséquence d'accorder une quasi-impunité aux gardes du corps du premier ministre", ajoute-t-elle. La Turquie est condamnée à verser 12.000 euros pour dommage moral au requérant qui est toujours sous le coup d'une procédure pénale pour injure publique au Premier ministre.
Vers la mi février 2013, les autorités turques ont mené une nouvelle vague d'arrestations et écroué quatre ex-généraux pour leurs rôle présumé dans un coup de force militaire en 1997, tandis que d'autres anciens chefs militaires étaient entendus à ce jour par la justice. Soixante-cinq militaires actifs ou à la retraite ont déjà été écroués dans le cadre de cette enquête lancée en 2011 sur les circonstances du dernier putsch militaire en date de l'histoire de la Turquie moderne. En matière de littérature et d’édition, les censeurs turcs font preuve de contradiction. D’un côté, le pouvoir d’Ankara annonce qu’il lève une censure historique sur 500 livres, dont les ouvrages de Karl Marx. De l’autre, le ministère de l’Éducation lance une enquête sur le roman "Samarcande", de l’académicien franco-libanais Amin Maalouf, accusé d’être "vulgaire et insultant envers l’islam".

Toujours en février 2013, la police turque menait une vaste opération d'arrestations visant des dizaines de membres présumés d'un mouvement d'extrême gauche qui a revendiqué un attentat meurtrier contre l'ambassade des Etats-Unis le 1er février 2013 à Ankara. Des mandats d'arrêt ont été délivrés contre 167 personnes soupçonnées d'appartenir au Parti/Front révolutionnaire de libération du peuple (DHKP-C) à travers la Turquie, a rapporté l'agence Anatolie.
Faisant suite aux mesures de répressions précédentes, la police a arrêté plus de 160 personnes lors d'une vaste opération visant la Confédération des Syndicats des Travailleurs du Secteur public (KESK). Au moins 55 d'entre eux ont été placés en détention. La police turque a de nouveau visé les syndicats opposants, sous prétexte de lutter contre le Parti/Front Révolutionnaire de Libération du Peuple (DHKP-C), profitant de l'attentat meurtrier contre l'ambassade des Etats-Unis, le 1er février dernier à Ankara. L'attentat suicide avait été revendiqué par cette organisation. Ces arrestations ont lieu alors qu’une soixantaine d'autres syndicalistes sont déjà en prison dont certains depuis plusieurs années. Il s'agit de la plus vaste opération policière contre les syndicalistes depuis la junte militaire de 1980.

Il faut bien constater que le régime d’AKP semble viser systématiquement les syndicats opposants les plus actifs et les plus organisés qui refusent de se soumettre à la politique antisociale du gouvernement. La Turquie devient la plus grande prison du monde pour les syndicalistes avec plus de 110 en détention, tout comme pour les journalistes, les avocats, les élus et les enfants.

Des manifestants ont protesté contre l’arrivée en janvier 2013 en Turquie de missiles sol-air Patriot et de troupes de l’OTAN. Dans le port d’Incirlik, ils ont tenté de forcer le périmètre de sécurité pour pénétrer dans la base aérienne. Une vingtaine de manifestants ont été arrêtés.

Rappeleons que, conformément à une décision de l’OTAN, l’Allemagne, les Pays-Bas et les EUA ont prévu d’installer en Turquie deux unités de missiles Patriot, et jusqu‘à 350 soldats chacun. Le but affiché est de protéger le pays contre tout éventuel débordement du conflit syrien, et en particulier les cibles stratégiques du Sud d’attaques transfrontalières. Dans le port d’Iskenderun, un autre groupe de manifestants s’est réuni contre l’arrivée des missiles et le déploiement de troupes étrangères. 
L’affaire syrienne me paraît être un prétexte pour l’installation de ces missiles qui visent selon moi tant la Russie que l’ensemble du Proche- et Moyen-Orient.
Les effets pervers du libéralisme à la manière de l’AKP, in : OUMMA.com, Ridha Khaled | le 4 février, 2013 (extraits) et les privatisations accélérées.
« La politique suivie par l’AKP a porté des coups graves à la souveraineté nationale et creusé les écarts entre riches et pauvres. Presque les deux tiers des banques turques sont sous la coupe du Capital étranger et 40% du budget annuel de l’Etat sert à payer les intérêts d’une dette publique colossale. Le gouvernement ne fait que servir, aux dépens des pauvres, les intérêts des institutions économiques dominantes, le Müsiad, le grand patronat et les Magnats de la presse. La privatisation a touché tous les secteurs y compris les entreprises florissantes cédées à des sommes symboliques ! L’Etat a abandonné son rôle économique pour une liberté économique sans freins ni règles.
La conséquence est l’aggravation des écarts entre riches et pauvres, 25 millions de turcs sont pauvres et 3 millions vivent en dessous du seuil de la pauvreté ! Le consumérisme et le gaspillage dominent les comportements économiques, les confréries sont passées de « la spiritualité à la gestion des affaires » et les « militants d’hier, sont devenus les entrepreneurs d’aujourd’hui » ! Les hommes d’affaires appliquent intégralement les règles capitalistes, contrats de travail temporaires, pas d’assurances pour les travailleurs… Mais ils prient et accomplissent le culte de manière régulière ! L’AKP a produit une bourgeoisie pieuse aux dépens des valeurs islamiques et humanistes. »
*          *          *

Le ministre des Finances, Mehmet Simsek, a annoncé à fin janvier 2013 que les privatisations en 2013 représenteront quelque 14,9 mrds €. Privatiser, d'abord dans l'énergie puis de plus en plus dans le tertiaire, reste une tendance relativement récente. La première vague date du début des années 1990.  Ayant eu à instaurer des structures légales dignes de ce nom, les pays en voie de développement comme la Turquie sont entrés dans l'ère de la privatisation plus tard que les pays capitalistes du centre. La dernière décennie du XX e siècle verra d'emblématiques sociétés du domaine public (le minerai de fer d'Erdemir ou encore le gaz de Tupras) passer dans le giron privé. L'accélération des années 2012-2013 provient surtout d'une crise qui a su épargner la Turquie alors qu'elle affectait particulièrement ses voisins. Ainsi, près de 15 mrds € devraient entrer dans les caisses de l'État en 2013 selon le ministre des Finances avec les privatisations de la loterie nationale, TürkTelecom, les transports, la production et la distribution de l'énergie.

More ambition for Europe and Turkey, in : FT, December 26, 2012 (extraits)

Turkey’s accession negotiations with the EU started in October 2005, were partly suspended in December 2006 and slowed to a halt four years later. The receding prospect of EU membership has served the short-term interests of certain political leaders in Ankara and western European capitals. But in the long run it will benefit neither Turkey nor the EU. Each side should treat 2013 as an opportunity to rebuild a relationship vitally important for the prosperity and security of Europe and its neighbourhood. This will mean going beyond the so-called “positive agenda”, which the European  agenda covers areas such as trade, energy, visas, foreign policy and counterterrorism. But it has produced few concrete results and always looked like a figleaf to cover the dismaying lack of progress in Turkey’s formal EU membership talks. 
A more ambitious approach will require Recep Tayyip Erdogan, Turkey’s prime minister, and the leaders of EU powers such as France and Germany to commit themselves to practical steps that will expand the present relationship and deliver real benefits for citizens and businesses. This must not involve freezing, let alone abandoning, the accession talks. It will demonstrate that, whatever the disagreements about the goal of these talks, there is top-level political support for maximising the potential of EU-Turkish ties. Fortunately, there is plenty of material to work on. Bilateral trade, worth €120bn in 2011, is flourishing. The EU provides almost 75 per cent of foreign direct investment into Turkey, and high technology forms a large part. Yet the EU and Turkish economies remain only partly integrated.
The two sides should set themselves the bold target of extending their customs union to include the services sector, which is by far the largest component of both economies. European governments must also address Turkey’s complaints that the EU fails to take its commercial interests into consideration when it negotiates free-trade accords with third parties. The commission leads such talks and cannot speak on Turkey’s behalf because it is not a member state. Still, it would not take much to hold advance consultations with Turkey, even to ask of third parties that they work simultaneously towards a free-trade deal with Turkey. In return, Turkey should fulfil its customs-union commitments to the EU on enforcing intellectual property rights and removing non-tariff barriers to trade, such as import licences and product registrations.
Few actions would brighten the EU’s image in the eyes of ordinary Turks more than the softening of visa rules that restrict their ability to visit, study and work in European countries. In the light of visa-free rights granted in 2010 to citizens of Albania and Bosnia-Herzegovina, these rules look utterly outdated. For its part, Turkey can assist the EU by clamping down on the flow of non-EU irregular migrants who cross the Turkish-Greek border into EU territory.

From the EU’s perspective, closer foreign-policy co-operation is desirable given Turkey’s status as a model of democratic modernisation for political reformers in north Africa and the Middle East. For Turkey, tense relations with Iran, Iraq’s central government, Israel and Syria should remind Mr Erdogan and others of the EU’s value as a friendly neighbour.
Turkey’s sheer size, geographical location, imperial history and recent spectacular economic growth give it a weight and world outlook that may be too big ever to fit into the framework of EU membership. But the door should remain open. In the meantime, it is essential to dispel the air of stagnation that has hung over EU-Turkish relations for too long. 

La Belgique et la Turquie renforcent leur coopération judiciaire et policière, in : Mediapart, Par le courrier turc, 23 janvier 2013 
En présence de quatre ministres fédéraux, c'est à Bruxelles, au Palais d'Egmont, que la Belgique et la Turquie ont signé, en janvier 2013, une déclaration et une convention communes renforçant leur coopération en matière de justice et de police. L'objectif est de mener des consultations techniques en matière d'assistance judiciaire et d'extraditions, ainsi qu'à mettre en place des canaux de communication directs entre les pouvoirs centraux. L'accord prévoit des échanges d'informations et de bonnes pratiques en matière de lutte contre 
· le terrorisme, 
· la criminalité organisée, 
· la traite d'êtres humains, 
· le trafic de drogue et 
· le blanchiment d'argent.

Est-ce un signe de rapprochement entre la Turquie et l’UE policière ?
Pour Ahmet Davutoglu, ministre turc des affaires étrangères, cette rencontre est d'une importance capitale à un moment ou Ankara a engagé un dialogue avec le chef historique du PKK ( Parti des travailleurs du Kurdistan – Organisation classée terroriste par l'UE, les EUA et la Turquie). Pendant les pourparlers de paix, trois militantes du PKK ont été retrouvées mortes à Paris. En France, la piste d’un règlement de compte est privilégiée dans l’enquête. Le chauffeur de l'une des victimes qui dit appartenir au PKK a été mis en examen pour les meurtres.

La Turquie restitue un important terrain au séminaire orthodoxe
La Direction générale turque des fondations a restitué au Patriarcat œcuménique de Constantinople un vaste terrain boisé de 190 ha entourant le séminaire de Halki et confisqué en 1943 au monastère de la Sainte-Trinité qui abritait le séminaire fermé en 1971 par le gouvernement turc. Il s’agit du deuxième plus grand terrain restitué depuis que le gouvernement conservateur a modifié une loi de 1936 qui avait entraîné la confiscation de nombreux biens appartenant aux communautés religieuses non-musulmanes. Cette loi obligeait à restituer à leurs propriétaires d’origine les biens qui n’avaient pas été vendus à un tiers.

Le retour des 190 ha de terrain boisé à l’Ecole théologique de Halki confirmerait qu’Ankara est en train de réévaluer les différentes questions relatives aux minorités. En mars 2012, le premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan avait annoncé la réouverture prochaine du séminaire orthodoxe de Halki, près d’Istanbul. Fondé en 1844, l’institut de théologie de Halki, situé sur l’île d’Heybeliada, au large d’Istanbul, a été le principal centre d’éducation religieuse orthodoxe en Turquie pendant plus d’un siècle, avant d’être fermé par les autorités turques en 1971, en vertu d’une loi plaçant les universités sous le contrôle de l’État.

La situation socio-économique et politique, ainsi que les élections présidentielles en Arménie

En février 2013, le président sortant, Serge Sarkissian, 59 ans, a obtenu 58,64 % des suffrages contre 36,75 % pour l'ex-ministre des affaires étrangères Raffi Hovannissian, 54 ans, avec un taux de participation de 60 %.

Les problèmes économiques de l'Arménie, confrontée à un important chômage et à la corruption, ont été au centre des débats électoraux. Selon la Banque mondiale, 36 % des Arméniens vivent en dessous du seuil de pauvreté. Ces deux dernières décennies, environ un million d'Arméniens ont quitté leur pays pour fuir le chômage et chercher de meilleures perspectives d'avenir à l'étranger. D'autant plus que le pays souffre de la fermeture de ses frontières avec l'Azerbaïdjan et la Turquie.
Bakou et Erevan se disputent le contrôle du Nagorny-Karabakh, une région sécessionniste azerbaïdjanaise contrôlée de facto par les Arméniens après une guerre qui a fait trente mille morts entre 1988 et 1994. Par ailleurs, la Turquie et l'Arménie sont divisées sur la question du génocide arménien sous l'empire ottoman (1915-1917), les autorités turques récusant le terme de génocide.

D. L’Asie centrale
La région centre-asiatique et la Chine

Un nouveau rapport, publié par l’International Crisis Group (ICG) à fin février 2013, indique  que l’influence de la Chine en Asie centrale augmente rapidement. Depuis la chute de l’Union soviétique, la Chine a renforcé ses liens avec ses voisins centre-asiatiques (Kazakhstan, Kirghizstan, Tadjikistan, Turkménistan et Ouzbékistan), d’abord sur le plan économique, puis au niveau politique et sécuritaire. D’ailleurs, la sécurité semble être devenue le principal enjeu de la Chine dans cette région, d’après ce rapport.

En effet, les pays d’Asie centrale souffrent d’une instabilité chronique due « à la corruption endémique, à la criminalisation répandue de l’establishment politique, au déclin dramatique des services sociaux et à la faiblesse des forces de sécurité ». Aussi, le retrait prochain des troupes de l’OTAN d’Afghanistan risque de déstabiliser davantage l’Asie centrale, les djihadistes qui combattent actuellement aux côtés des Talibans étant susceptibles de se reconcentrer sur la région. Ainsi les intérêts économiques chinois mais également l’intégrité territoriale de la Chine seraient clairement menacés.

Le rapport de l’International Crisis Group met ainsi en lumière les inquiétudes de la Chine quant aux possibles répercussions de l’émergence d’une insurrection islamiste « bien organisée » en Asie centrale. Les autorités chinoises font actuellement face à des groupes séparatistes ouïghours (une minorité musulmane) dans la région autonome du Xinjiang, qui jouxte notamment le Kirghizistan, le Kazakhstan, l’Afghanistan et le Tadjikistan. La stabilisation des pays centre-asiatiques est donc capitale pour la Chine qui prend des initiatives politiques et sécuritaires dans la région, principalement par le biais de l’Organisation de coopération de Shanghai (qui réunit les cinq pays d’Asie centrale ainsi que la Russie), mais qui devrait également revoir son approche commerciale, selon le rapport de l’ONG.
Selon le rapport, la Chine souffre d’une image négative en Asie centrale, due à ses pratiques commerciales dans la région qui « attisent les soupçons sur ses réelles intentions, et ce, à un niveau sans précédent ». C’est pourquoi, Stephanie Kleine-Ahlbrandt, conseillère sur la Chine au sein d’ICG, prévient que « si l’expansionnisme économique chinois ne parvient à redistribuer des bénéfices à la population active et enrichit seulement certaines familles politiques, cela pourrait contribuer à l’instabilité régionale ».
E. L’Iran
Voir dans l’annexe n° 2 : Iran and the Petrodollar Threat to U.S. Empire, by Christopher Doran, in: New Left Project, ± August 2012.

F. Dimensions géoéconomiques
Armenien ächzt unter Oligopolen, in : NZZ,  20.2.2013
Comme dans la plupart des PECO, le capitalisme correspond à l’éradication de toute possibilité de concurrence, néfaste au profit ! Le cas de l’Arménie n’en est rien exceptionnel.
Der neue und zugleich alte Präsident wird an Wettbewerbsreformen gemessen werden 

Die armenische Volkswirtschaft ist klein und «abgeschlossen». Weil niemand gegen sie vorging, haben Oligarchen ihre eigene Planwirtschaft errichtet… Aber das ist nicht die ganze Wahrheit: Die Armenier leiden unter einer Vielzahl von Oligopolen, die das Leben absurd verteuern, die Entwicklung des Landes enorm behindern und zur verbreiteten Armut beisteuern… Und in Armenien kontrolliert eine Handvoll einheimischer Oligarchen mit ihren Unternehmen fast jeden Markt der wichtigsten Waren des täglichen Bedarfs. Eine Mitte Februar publizierte Studie der Hrayr Maroukhian Foundation, eines Think-Tanks in Erewan, zeichnet ein düsteres Bild: Ein Rohwarenmarkt mit niedriger Konzentration, wo die drei grössten Unternehmen weniger als 45% des Umsatzes auf sich vereinen, ist selten zu finden (vgl. Tabelle). Das hält die Preise hoch, verhindert Innovationen und fördert die Schattenwirtschaft.
Blühende Oligarchien in Armenien :
	Markt
	Anzahl
	Konzen-
	Konzentra-
	

	
	Unternehmen
	tration (in %)¹
	tionsniveau²
	

	Weizenmehl
	51
	87,6
	Hoch
	

	Zucker
	6
	100,0
	Hoch
	

	Butter
	20
	67,6
	Mittel
	

	Eier
	6
	80,6
	Hoch
	

	Tiefkühlfisch
	20
	62,3
	Mittel
	

	Reis
	28
	62,8
	Mittel
	

	Benzin
	5
	93,9
	Hoch
	

	Diesel
	7
	95,1
	Hoch
	


¹Umsatzanteil der drei grössten Unternehmen am Gesamtumsatz des Marktes; ²Hoch: 70% bis 100%; Mittel: 45% bis 70%. QUELLE: HRAYR MAROUKHIAN FOUNDATION, DATEN VON 2011.

Les groupes financiers en Turquie et en Ukraine

Die deutsche E.On-Gruppe erwirbt die Hälfte der türkischen Energiegesellschaft EnerjiSA. Die einzelnen Schwellenländer erschliesst E.On jeweils zusammen mit lokalen Partnern. 

Der grösste deutsche Energiekonzern, E.On, wagt wie seit längerem erwartet den Schritt in den türkischen Energiemarkt. Die Transaktion hat einen Wert von 1,5 Mrd. €. Gemeinsam mit dem anderen Eigentümer von EnerjiSA, der türkischen Familienholding Sabanci, soll die Expansion des Unternehmens kräftig vorangetrieben werden. E.On-Konzernchef Teyssen bezeichnete den Schritt als einen «weiteren Meilenstein» in der internationalen Expansionsstrategie. Neben den bestehenden Aktivitäten in Russland war man dazu Anfang 2012 in Brasilien eingestiegen. Allerdings müssen die Joint Ventures in Brasilien und der Türkei erst die in sie gesetzten Hoffnungen erfüllen; denn noch haben die Aktivitäten einen vergleichsweise kleinen Umfang. Teyssen deutete zudem an, dass nun keine weiteren Expansionsschritte in Schwellenländer mehr geplant seien. 
En janvier 2013, l’Ukraine a franchi une étape supplémentaire vers la conclusion d’un accord sur la production de gaz de schiste avec le géant mondial de l’énergie Royal Dutch Shell. Les autorités locales de la région orientale de Donetsk ont en effet approuvé un projet d’accord de partage de la production. Ukraine, which hopes its big shale gas reserves will help end reliance on costly imports of Russian natural gas, chose Shell last May as a partner to develop the Yuzivska shale gas field. Ukraine is said to have Europe's third-largest shale gas reserves at 1.2 trillion cubic metres behind those of France and Norway, according to the US Energy Information Administration. Under the terms of the tender, the two sides have until May 2013 to sign a contract. In a separate tender also carried out last May, Ukraine picked Chevron to develop another shale gas area, Olesska in western part of the country. 
G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés à l’UE :

Estonie: législative en mars 2015 et présidentielle 2015

Lituanie: présidentielle en 2016 et législative 2016

Lettonie: législative en 2015

Pologne: présidentielle 2014 et législative 2015

Hongrie: législative en 2014

Slovaquie: législative en mars 2016

Rép. tchèque: législative en 2016, sénatoriale et locale 2016 et présidentielle 2018
Slovénie: présidentielle 2018 et législative en 2015

Roumanie : législative 2016, locale 2016 et présidentielle 2013

Bulgarie : présidentielle 2015 et législative en juin ou juillet 2013

Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2016 et législative en juin 2013

Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2014 et législative en 2014

Macédoine : législative en 2015, municipale et présidentielle en 2013 

Monténégro: législatives 2016 (?)

Kosovo : présidentielle 7.4.2013 et législatives en 2014

Croatie : présidentielle en 2014 et législative en 2015

Serbie: présidentielle, législative et communale 2015

Bélarus : locale en 2014, législative en 2016 et présidentielle en 2014

Ukraine : municipale en 2014 et législative en 2016 

République moldave : législative fin 2014 ?

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : législative 2015 et présidentielle 2014 

Arménie : municipale 2014, législative en 2015 et présidentielle 2018
Géorgie : municipale 2014, législative en 2016 et présidentielle ± octobre 2013

Azerbaïdjan : législative 2014 ? et présidentielle 2013

Iran : législative en 2016 et présidentielle 14.6.2013

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle en 2015 et législative en 2016

Ouzbékistan : législative en 2014 

Turkménistan : législative en décembre 2013 (?) et présidentielle en 2015

Kirghizstan : législative en 2014 (?) et présidentielle en 2015

Tadjikistan : législative en 2014 (?) et présidentielle 

Afghanistan : législative en 2015 et présidentielle 5.4.2014

Mongolie : législative 2016 et présidentielle 2013

H. Publications récentes 

Concernant la Russie ou la Chine

STEPHENS, Philip, Political cracks imperil China’s power. High quality global journalism requires investment, in: FT, January 24, 2013; voir Annexe n° 3.

JOHNSON, Ian, Beijing’s Doomsday Problem, in: NYRblog, 10.1.2012.
ACKERET, Markus, Gefühltes und gemessenes Wohlstandsgefälle in China, in: Neue Zürcher Zeitung, 26.1.2013.

Concernant les PECO

VERLUISE, Pierre, QUELS PROCHAINS ÉLARGISSEMENTS POUR L’UNION EUROPÉENNE ? IRIS, janvier 2013.

ÅREBO, Maissl Ingrid ; Lettland bleibt auf Eurokurs, in : Neue Zürcher Zeitung, 26.1.2013.

DÉRENS, Jean-Arnault, Justice borgne pour les Balkans, in : Le Monde Diplomatique, janvier 2013 ; l’A. considère comme curieux une justice à deux vitesses est appliquée par le Tribunal pénal international de La Haye lorsqu’il s’agit de juger les Kosovars et les Croates d’une part, et des Serbes d’autre part. Selon moi, c’est d’autant plus regrettable que beaucoup ont espéré que ce Tribunal pourrait élargir une justice internationale.
HERMANN, Rudolf, Die « Kinder » der Tschechoslowakei sind volljährig, in: Neue Zürcher Zeitung, 23.1.2013; vor 20 Jahren gingen die Tschechische und die Slowakische Republik, zuvor vereint in einem gemeinsamen Staat, getrennte Wege. Wirtschaftlich dürften beide davon profitiert haben. Der Weg der Slowakei war dabei aber wesentlich steiniger. Zwei unterschiedlich geprägte wirtschaftliche Erfolgsgeschichten nach einer «samtenen Scheidung».
Ost-West Europäische Perspektiven, Schwerpunkt : Die Tschechische Republik, 2012/4.

JENS, Oliver, Neues Selbstbewusstsein der Albaner auf dem Balkan. Führende albanische Politiker richten durch eine verschärfte nationalistische Rhetorik aussenpolitischen Schaden an, in: Neue Zürcher Zeitung, 30.1.2013.
URSPRUNG, Daniel, Rumäniens Wirtschaft in Würgegriff der Politik, in: NZZ, 21.2.2013; selon l’A., les privatisations se joignent à l’épanouissement de la corruption et du népotisme depuis la « transition » (sic !).
Concernant la Caucasie méridionale et les mers Noire et Caspienne

STÖBER, Silvia, Armenien im Griff der Oligarchen, in : NZZ, 16.2.2013; résumé de l’A.: Die Präsidentenwahlen werden am Zusammenspiel von Politikern und einigen Unternehmern nichts ändern. Armenien wählt einen neuen Präsidenten. Die Führung des Landes gibt sich Mühe, die Wahl demokratisch erscheinen zu lassen. So können sich alle Herausforderer von Präsident Sargsjan in den Medien präsentieren. 


Concernant les pays arabes

SARKIS, Mona, Selbstzestörische Spaltung. Syriens Christien bilden eine instabile und zerrissene Gemeinschaft, in: Neue Zürcher Zeitung, 23.1.2013.

BEN ABDALLAH EL-ALAOUI, Hicham, Révolutions, act II. Monarchies arabes la prochaine cible?, in : Le Monde Diplomatique, janvier 2013.

MERVIN, Sabrina, L’étrange destin des alaouites syriens, in : Le Monde Diplomatique, janvier 2013.

ROTTIER, Frédéric, Interrogation de nos discours face aux conflits étrangers. Le cas syrien, Ananlyse du Centre Avec, Bruxelles, septembre 2012.

PELHAM, Nicolas, Jordan’s Syria Problem, in : NYRBlog, 10.1.2013.

Concernant la Turquie

PIERINI, Marc, Où va la Turquie? Carnets d’un observateur européen, Actes sud, Arles, 2013.

VERLUISE, Pierre, QUELS PROCHAINS ÉLARGISSEMENTS POUR L’UNION EUROPÉENNE ?, IRIS, janvier 2013.

BILLION, Didier, TENTATIVE DE MISE EN PERSPECTIVE DE LA POLITIQUE EXTÉRIEURE DE LA TURQUIE, IRIS, Janvier 2013

Concernant l’Afghanistan, le Pakistan et l’Asie centrale

BEMSMANN, Marcus,  Gefangenen in einem Gebirgstal. Die usbekische Enklave Soch ist wegen eines Grenzkonflikts seit zwei Wochen von der Umwelt abgeschnitten, in: Neue Zürcher Zeitung, 25.1.2013.
GENTÉ, Régis, Yourtes de banlieue à Olan-Bator. Développement des mines et sédentarisation des nomades en Mongolie, in : Le Monde Diplomatique, mars 2013.
Concernant l’Iran

Concernant le Pakistan ou l’Inde

Concerne FT Special Reports ou articles géoéconomiques

Etudes ou notes géopolitiques significatives

BRAML, Josef, Der neue Ölrausch in Amerika, in: Neue Zürcher Zeitung, 15.2.2013, voir l’analyse remarquable en annexe 5.

Neue Zürcher Zeitung- FOKUS, Aufstieg neurer Mächte. Die Bric-Staaten im Porträt, 4/2012 & 1/2013.

Alternatives Sud, Etats de résistances dans le Sud. Asie, 2012/4 ; selon moi, certains textes sont particulièrement intéressants qui concernent l’Indonésie, le Vietnam, la Chine, la Mongolie, etc.

SPECKMANN, Thomas, Von neuen Landrausch. Zwei Reportagen über den Aufkauf riesiger Agrarflächen in armen Länder, in: NZZ, 28.12.2012.
HELLENDORF, Bruno, Acquisitions de terres en Afrique de l’Ouest. Etat des lieux, moteurs et enjeux pour la sécurité, Note d’analyse de GRIP, 30.12.2012 ; Résumé par l’A. : « Les acquisitions de terres en Afrique de l’Ouest ont connu une augmentation sans précédent à la suite de la flambée des prix alimentaires de 2007-2008, donnant lieu à un débat passionné sur la vulnérabilité des paysans aux processus de la mondialisation. Les grands contrats fonciers transnationaux représentent en effet la partie émergée de dynamiques plus profondes traversant les sociétés de la région, et du monde plus globalement. Ils amènent dans leur sillage des opportunités mais aussi des risques, notamment pour la sécurité humaine des populations déjà fragilisées par la pauvreté et le sous-développement. Cette note s’attache à restituer le phénomène des acquisitions de terre dans ses nuances et complexités afin d’en délimiter les enjeux pour la sécurité, ainsi que les moyens d’actions permettant de gérer ces derniers. » C’est bien dommage que les « acquéreurs » et leurs natures soient à peine nommés et si peu analysés ! 

LUNTUMBUE, Michel, Insécurité maritime dans le golf de Guinée : vers une stratégie régionale intégrée ?, Note n’analyse de GRIP, 31.12.2012 ; Résumé de l’A. : L’insécurité maritime se confirme comme l’une des menaces persistantes à la stabilité des États riverains du golfe de Guinée. En dépit d’une prise de conscience croissante et de la volonté politique d’y faire face, l’augmentation rapide des actes de piraterie a pris de court plusieurs pays de la région. L’absence d’un dispositif commun, relativement complet, de surveillance et de lutte contre la piraterie, limite encore la portée des initiatives prises par certains États, et qui ne couvrent pas l’ensemble de la région du golfe de Guinée. Une stratégie à long terme passe par la mutualisation des moyens, et par la coopération entre les trois organisations régionales, la CEEAC, la CEDEAO et la Commission du golfe de Guinée, ainsi que par l’implication d’autres acteurs du secteur maritime concernés par la lutte contre la piraterie dans la région.
Annexes: textes, extraits et articles complets
1. RAMADAN, Tariq, Le Mali, la France et les Extrémistes, Vendredi 18 janvier 2013
Le monde observe, et la classe politique française semble unanime sur le principe d’une intervention militaire au Nord du Mali contre les « islamistes », « jihadistes », « extrémistes ». D’aucuns reprochent certes au gouvernement de s’être engagé seul mais ils estiment « juste » la décision de mener une action militaire. Le Président français, François Hollande, qui semblait perdu au cœur d’un gouvernement confus, redore son blason et se refait une image d’homme d’Etat, de chef de guerre, qui veut « détruire l’ennemi », « l’empêcher de nuire ». C’est donc au Nord du Mali que la France voit se refléter, enfin, l’image d’un Président fort, déterminé, installé à Paris.

Il faut commencer par le commencement et prendre une position claire. L’idéologie et les pratiques des réseaux et groupuscules salafi jihadistes et extrémistes sont à condamner de la façon la plus ferme. Leur compréhension de l’islam, leur façon d’instrumentaliser la religion et de l’appliquer en imposant des peines physiques et des châtiments corporels de façon odieuse est inacceptable. Encore une fois la conscience musulmane contemporaine, et internationale, doit s’exprimer haut et fort, le dire et le répéter, cette compréhension et cette application de l’islam sont une trahison, une horreur, une honte et les premiers à devoir s’y opposer devraient être les musulmans eux-mêmes et les Etats des sociétés majoritairement musulmanes. Politiquement, intellectuellement et avec toute la force de leur conscience et de leur cœur. Cette position ne doit souffrir aucune compromission.

A cette ferme position de principe, il faut ajouter l’analyse géostratégique et éviter de confondre la clarté de la position morale avec la naïveté d’une position politique binaire simpliste : être contre les extrémistes jihadistes reviendrait-il donc forcément à être en accord avec la politique française dans la région ? L’expression « Etre avec nous ou contre nous » de George W. Bush est fondamentalement fausse et dangereuse dans sa substance autant que dans ses conséquences. Derrière l’engagement « noble » de la France aux côtés des peuples africains en danger, il demeure certaines questions qu’il faut poser explicitement. L’Occident en général, et la France en particulier, a oublié les peuples pendant des décennies sous les dictatures tunisiennes, égyptiennes et libyennes avant de chanter les louanges des « révolutions », du « printemps arabe » et de la liberté. En Lybie, l’intervention humanitaire avait des aspects troubles, des parfums d’intérêts pétroliers et économiques peu dissimulés, voire assumés. 

Quelques mois plus tard, la France interviendrait au Nord du Mali pour le bien du peuple, avec cette seule intention de protéger ce pays « ami » du danger des extrémistes désormais alliés des rebelles touaregs. Voire. L’absence de données économiques et géostratégiques dans la présentation politique et médiatique des faits est troublante. On ne dit rien, en sus, de l’histoire longue, et plus récente, des alliances de la France avec les gouvernements maliens successifs. Tout se passe comme si la France exprimait soudain sa solidarité politique de façon gratuite, généreuse et sans calcul. Or dans les coulisses des bouleversements politiques récents, la France n’a eu de cesse d’interférer, de faire pression, d’écarter les acteurs maliens gênants (politiques ou militaires) et de créer des alliances utiles, aux sommets de l’Etat comme sur les terrains tribal, civil et militaire. Amadou Toumani Touré, renversé par un coup d’Etat le 22 mars 2012, a été grandement fragilisé et isolé après la chute du colonel Kadhafi. Il semble avoir payé le prix de sa politique vis-à-vis du Nord et de ses vues quant à l’attribution des futurs marchés d’exploitation pétrolière. 

Les liens (parfois difficiles) de la France avec l’organisation sécessionniste, « Le Mouvement National de Libération d’Azawad » (MNLA), ne sont un secret pour personne et permettaient d’établir une zone de fracture entre le Sud et le Nord du Mali bien utile à la lumière des visées d’exploitation de richesses minières très prometteuses. La présence de l’Al-Qaida au Maghreb islamique (AQMI) et son alliance avec les tribus touaregs dans le Nord a été, depuis 3 ans (et davantage encore dans les faits), un autre facteur justificatif de la présence militaire française dans la région (et qui s’est proprement officialisée depuis le lancement de « la guerre » il y a quelques jours).

Le gouvernement français et les responsables des multinationales du gaz et du pétrole ont toujours, officiellement, relativisé ou minimisé les découvertes en matière de ressources minières dans la région sahélienne entre la Mauritanie, le Mali, le Niger et l’Algérie (on a même parlé de « mirage malien »). Pourtant les données sont bien plus connues et certifiées qu’on ne le laisse entendre et Jean François Arrighi de Casanova, le directeur Afrique du Nord de Total, n’a pas hésité à parler « d’un nouvel Eldorado» avec d’immenses découvertes gazières et pétrolifères. La région n’a pas moins de cinq bassins des plus prometteurs. Le bassin de Touadenni, à la frontière mauritanienne, a déjà révélé l’importance de ses ressources. Il faut y ajouter les bassins du Tamesna et des Iullemeden (frontaliers avec le Niger), le bassin de Nara (proche de Mopti) et le graben de Gao. L’Autorité pour la Recherche Pétrolière (AUREP) confirme le potentiel du sous-sol du nord Mali en matière de ressources minières (essentiellement gaz et pétrole). 

Le Mali, la Mauritanie, l’Algérie et le Niger sont les premiers concernés et – avec la chute du colonel Kadhafi – les perspectives d’exploitation se sont ouvertes pour les compagnies françaises (au premier chef Total), italiennes (ENI) et algérienne (Sipex, filiale de Sonatrach) qui ont déjà investi plus de 100 millions de dollars (selon les estimations) en études et forages malgré les difficultés dues à l’aridité et à l’insécurité. Le peuple ami malien vaut bien que l’on défende son sang, sa liberté et sa dignité quand on sait, accessoirement, ce que peut recéler son désert de gaz et de pétrole. Ce ne sont pas les ressources minières du nord du Mali qui sont un mirage mais bien la réalité de la décolonisation. 

Certaines questions ne sont-elles pas légitimes au demeurant ? Nul ne peut nier l’existence de groupes violents extrémistes et radicalisés qui ont une compréhension coupable et inacceptable de l’islam. Nous l’avons dit, il faut les condamner. Il faut constater que ces groupes ont des stratégies politiques contradictoires et ont une fâcheuse tendance à s’installer aux lieux exacts où les ressources minières sont un enjeu capital. On le savait en Afghanistan (dans une région immensément riche de pétrole, gaz, or, lithium, etc.) et voilà – on ne comprend pas bien pourquoi – que les « fous » extrémistes s’installent dans le Sahel malien pour y appliquer leur « shari’a » inhumaine et si peu islamique. Dans le Sahel désertique ! 

Que l’on nous entende bien, il n’y a pas doute sur l’existence de ces groupuscules extrémistes mais il y a des questions légitimes sur leur infiltration possible (les services de renseignements américains, comme européens, ont admis faire usage de l’infiltration en s’appuyant sur des agents instigateurs). Leurs lieux d’installation et leurs méthodes d’opération pourraient bien être encouragés et orientés : on le savait avec George W.Bush, on le voit au Mali, on peut faire un usage utile « des terroristes ». Un chef militaire malien nous disait son trouble lors de notre dernière visite : « On a ordre de les exterminer, de les ‘détruire’ (sic), même quand ils sont désarmés. Pas de prisonniers ! On fait tout pour les rendre fous et les radicaliser ». Etonnante stratégie de guerre en effet. Plus largement, le Canard Enchaîné révèle que l’allié de la France, le Qatar, aurait signé un accord avec Total – quant aux exploitations du Sahel – et, paradoxalement, soutiendrait financièrement et logistiquement des groupes radicalisés tels que « les insurgés du MNLA (indépendantistes et laïcs), les mouvements Ansar Dine, Aqmi et Mujao (djihad en Afrique de l’Ouest) ». Si les faits sont avérés, s’agirait-il d’une contradiction ? Ou alors d’une façon d’encourager et de pousser les pyromanes (extrémistes) afin de rendre utile, nécessaire et impérative l’action des pompiers (français) ? Une répartition des rôles entendue, particulièrement efficace, et tellement cynique.

Le monde observe et la récente prise d’otages en Algérie va davantage encore mobiliser les sentiments nationaux en soutien de l’opération militaire. Des otages américains, anglais, norvégiens, etc. et ce sur le sol algérien : les enjeux dépassent désormais la France. Le peuple malien se réjouit en majorité mais beaucoup ne sont pas naïfs : la France amie est surtout amie de ses intérêts et sa façon d’intervenir sélectivement (en Lybie ou au Mali et non en Syrie ou en Palestine) n’est pas nouvelle. La politique biaisée de la « France-Afrique » est terminée nous disait-on, les colonisations politique et/ou économique ont fait long feu, l’heure de la liberté des peuples, de la dignité des nations et de la démocratie a sonné ! Il faudrait donc que l’on adhère béatement à cette hypocrisie générale. Il faut dénoncer les extrémistes, il faut condamner leurs actions et l’instrumentalisation de la religion et des cultures mais vient un jour où il faut aussi regarder les responsabilités en face. 

Aux Etats africains et arabes qui oublient les principes élémentaires de l’autonomie et de la responsabilité politiques (et ceux du respect de la dignité de leur peuple) ; aux élites africaines et arabes, et à nous tous, qui sommes si peu capables de proposer une vision claire de l’indépendance politique, économique et culturelle ; aux peuples qui se laissent emporter par les émotions populaires et les mirages « des puissance amies »... à nous tous, politiques, intellectuels et citoyens préoccupés par la dignité et la justice dans les pays du Sud, il faut renvoyer le miroir de notre responsabilité ultime quant à ce qui advient sous nos yeux. La « destruction » des extrémistes jihadistes du Nord du Mali n’est pas une promesse de liberté du peuple malien mais, à long terme, une forme sophistiquée d’aliénation nouvelle. Pourtant, jamais comme aujourd’hui les forces de résistance des pays du « Global South » (avec les mouvements politiques et intellectuels engagés au Nord), jamais ces forces, disions-nous, n’ont eu autant d’opportunités d’ouvrir d’autres horizons et une marche nouvelle vers leur liberté. 

On ne voit rien aujourd’hui que cette euphorie, cette célébration ou ce silence, face à l’action libératrice de la France et de la « communauté internationale » qui unanimement la soutient. Comme si le Moyen Orient et l’Afrique avaient accepté d’être soumis encore devant les dernières cartouches tirées par cet Occident meurtri et mourant de ses doutes et des crises économiques, politiques et identitaires qui le traversent. Le meilleur service que l’Afrique peut se rendre à elle-même, et à l’Occident, ce n’est pas de plier face à la nostalgie et aux délires de puissance de ce dernier, mais de lui résister avec dignité et cohérence au nom des valeurs même que l’Occident et la France défendent et qu’ils trahissent pourtant quotidiennement au gré de leurs politiques mensongères et hypocrites en Amérique du Sud, en Afrique comme en Asie. Le Nord du Mali est un révélateur qui donne la chair de poule : voilà un peuple qui chante sa libération politique laquelle est associée à son nouvel enchainement et étouffement économiques ; voilà des politiques et des intellectuels africains ou arabes qui sourient et applaudissent (conscients ou inconscients, naïfs, arrivistes ou compromis). L’hypocrisie et la lâcheté de ces derniers n’est somme toute que le miroir de l’hypocrisie et de la manipulation des grandes puissances occidentales. Rien de nouveau sous le ciel des colonies.

L’État guerrier, par Djamel LABIDI, Le Quotidien d'Oran, 9 janvier 2013

Une intervention militaire française en chasse une autre: Côte d'ivoire, puis Libye, puis Mali, sans parler de la volonté appuyée d'intervenir en Syrie. Les troupes françaises ont à peine commencé à quitter l'Afghanistan qu'elles interviennent de nouveau au Mali. La France apparaît ainsi, actuellement, comme le pays le plus agressif de la planète. Même les USA paraissent, en comparaison, plus réservés, dans le rôle de gendarme. Et s'il y a une distribution des tâches dans ce rôle, on peut dire que la France fait preuve dans le sien d'un zèle particulier. 


C'est inquiétant. Car cet État par deux fois, en Libye et maintenant au Mali, est venu, avec ses armées, aux frontières de l'Algérie et des pays du Maghreb. Chaque Algérien, chaque Nord-Africain, ressent cette inquiétude, celle d'avoir en face, de l'autre côté de la méditerranée, un État guerrier. François Hollande est célébré en France comme «un chef de guerre». Sur tous les médias français, journaux, radios, télés, on proclame qu'il «est vraiment devenu président de la république maintenant qu'il a déclenché une guerre». Comme le président Bush après la guerre contre l'Irak, et comme le président Obama, sacré «chef de guerre» après avoir fait tuer Ben Laden, ou comme le président Sarkozy après l'attaque contre la Libye. Non pas Président de la république respecté parce qu'il a réglé des problèmes économiques, des problèmes sociaux, parce qu'il est un homme de paix, mais parce qu'il a déclenché une guerre. 


On reste songeur devant une telle vision, devant cette culture belliqueuse, devant «cette civilisation» qui nous ramène aux temps où les Consuls et Césars ne devenaient légitimes et populaires, à Rome, qu'au retour d'une expédition victorieuse, à l'époque où les rois ne le devenaient réellement qu'après avoir conquis de nouveaux territoires, et où ils demandaient à leurs vassaux d'envoyer des contingents pour la guerre, comme l'injonction en est faite aujourd'hui par la France au Tchad, au Niger, au Sénégal, au Togo, au Bénin à la Côte d'Ivoire, et à d'autres pays africains. C'est l'union sacrée autour du nouveau «chef de guerre», François Hollande. 


C'est, de la gauche jusqu'à à l'extrême droite française, l'unanimité de la classe politique française pour l'intervention militaire. Un tel unanimisme, une démocratie aussi verrouillée, a des allures de totalitarisme. Les socialistes français retrouvent leurs premiers amours, et les parfums enivrants du chauvinisme de gauche et des expéditions vers des lieux aux noms exotiques: Tombouctou, Gao, le Sahara. Beaucoup d'intellectuels français les suivent. Comme cela avait été le cas pour la Libye, ils sont pris d'excitation guerrière, d'émotion et de fierté patriotiques devant le spectacle des avions «Rafale» qui décollent et celui du déploiement martial de leurs forces armées. 


De joie, l'un d'eux s'écrie: « Pour tous ceux qui parlaient de décadence française, c'est la preuve que nous sommes toujours un grand pays car nous sommes capables d'intervenir.» (Nicolas Domenach, Chaîne ITélé, émission «ça se dispute», 12 janvier2013). La communauté malienne en France se voit soudain entourée de sollicitude. Elle en est étonnée et même gênée. Pourvu que ça dure. Les médias français découvrent avec tendresse que la ville française de Montreuil est, après Bamako, la seconde ville malienne par sa population originaire de ce pays. Le parti français, le «Front National», juge cette intervention légitime, d'autant plus « qu'elle concerne, dit-il, un pays francophone ». Les émigrés maliens ne sont plus donc, pour le moment, des « émigrés qui envahissent la France et viennent manger le pain des français». On pressent déjà des tentatives pour opposer Arabes et Africains dans l'immigration française, Afrique du Nord et Afrique noire, mais ce sera difficile tant la solidarité maghrebo-africaine est grande. 


Bref, peu de voix se font entendre, en France, pour dénoncer l'intervention militaire, ou alors elles sont difficilement audibles. Aujourd'hui, pour l'instant, le principal reproche fait au Président François Hollande par le leader du Front de gauche, J.F. Mélenchon, ainsi que par les représentants du parti communiste français et de la gauche écologique c'est de…ne pas avoir convoqué le parlement avant d'avoir décidé de la guerre. A quoi le gouvernement français répond superbement qu'il n'en avait pas le temps et qu'il «fallait agir vite». 


Cet argument, «qu'il fallait agir vite» est trop souvent répété, asséné sur tous les médias français pour ne pas en devenir suspect. Il rappelle, le même, utilisé pour la Libye, lorsqu'on criait qu'il fallait vite intervenir à Benghazi, pour éviter un massacre. On sait comment cette justification s'est avérée mensongère et d'où est finalement venu le massacre. Il semble, en réalité, que l'armée malienne avaient lancé des opérations sur la route menant à la ville de Mobti et en direction de la ville de Douentza, dés la journée de Lundi 7 Janvier (1). Ces opérations, organisées en coordination avec le commandement français, avaient pour but, selon des experts occidentaux, de faire sortir les colonnes de pick-up des groupes rebelles de leurs bases et des villes afin de les bombarder en rase campagne et de permettre ainsi à l'aviation française d'intervenir. La version officielle française vise donc à justifier la précipitation de l'intervention française et à en cacher les véritables raisons. Affaire donc à suivre, tant la gestion de ces interventions militaires par le mensonge est devenue coutumière. 


LA LÉGITIMATION 
Il est remarquable de voir comment chaque intervention militaire s'entoure d'un discours de légitimation. Chaque fois qu'elle a eu lieu, l'intervention militaire a été proclamée légitime, qu'il s'agisse de défendre un pouvoir contre des groupes armés rebelles comme c'est le cas au Mali, ou, au contraire, de soutenir des groupes armées rebelles contre un pouvoir comme cela a été le cas en Libye ou c'est le cas en Syrie. Le droit d'ingérence n'est en fait que le droit du plus fort. Il ne s'embarrasse pas de cohérence. Mais en aucun cas, les puissances occidentales qui s'en réclament et interviennent, ne mettront leur influence, pourtant grande, au service d'une solution politique, pacifique. L'intervention est toujours violente et elle laisse toujours le pays dévasté, exsangue, meurtri physiquement et moralement, fragile pour longtemps. 


Dans le registre de la légitimation, il y a aussi l'argumentaire de la «menace terroriste islamiste». Depuis que le Président Bush a trouvé et désigné ainsi le nouvel ennemi global de l'Occident, l'argument sert « à toutes les sauces», y compris d'ailleurs à des alliances avec ceux désignés auparavant comme «terroristes» lorsque la «realpolitik» l'exige. La référence à la «menace terroriste» offre l'avantage à la fois de n'avoir rien à justifier et de donner une justification à n'importe quoi. Le président de la République française, François Hollande, et son ministre des affaires étrangères n'ont cessé de répéter, de marteler, qu'il s'agissait, au Mali, de lutter contre « des groupes terroristes criminels». On aura remarqué le pléonasme. Il a pour fonction d'accroître la tension. C'est ainsi qu'un amalgame est fait entre les différents groupes armés «rebelles», et que se trouvent obscurcies les véritables raisons de la crise malienne, et du même coup celles véritables de l'intervention française. Elles sont, ici comme ailleurs, à chercher, banalement hélas, dans le pillage des richesses de la région et dans le maintien de l'influence nécessaire à cet effet. 


L' Histoire se répète sur le continent africain..Entre l'an 397 et 398, Gildon, prince Amazigh, se révolta contre la domination romaine et s'allia avec les rebelles donatistes et circoncellions. Il arrêta les exportations de blé d'Afrique du Nord vers Rome. Celle-ci utilisa contre lui, le fameux poète romain Claudien (un média de l'époque) qui mobilisa, à travers notamment un long poème propagandiste, l'opinion romaine, et déclencha la peur dans l'Empire en faisant croire à la population qu'elle allait connaître la famine. Les méthodes sont les mêmes. Seule la technologie a changé. 


La «menace terroriste islamiste» est brandie, comme à la plus belle époque du Président Bush junior. Le thème est repris en boucle par tous les hommes politiques et les médias français ce qui permet, collatéralement, de différer, au nom de «l'union sacrée», les échéances de la grave crise économique, sociale et morale actuelle de la société française ou d'y faire diversion. Mais le thème comporte néanmoins un inconvénient, puisque, depuis, il y a eu le Président Obama et sa nouvelle stratégie envers le monde arabe et musulman, qui consiste à ne plus se contenter de brandir l'épouvantail de l'islamisme. Là se trouve une contradiction et une gêne, qu'on perçoit chez bien des commentateurs français lorsqu'il s'agit de passer du discours sur «le printemps arabe» et de la prise en compte de l'Islam politique à celui de la «menace islamiste». 


Dans le registre de la légitimation de l'intervention au Mali, il faut parler, enfin, de la référence à la décision du Conseil de sécurité de l'ONU à ce sujet. Les responsables français s'enveloppent dans celle-ci comme si la France ne faisait que se mettre, par altruisme, au service du droit international. Mais c'est précisément la France qui a fait le siège du Conseil de sécurité pour obtenir une résolution autorisant l'intervention au Mali. Encore que cette intervention prévoyait d'abord de s'efforcer de trouver une solution politique aussi bien aux revendications légitimes des Touaregs du Nord Mali, qu'à la question de la légitimité du pouvoir politique malien, mise à mal par le coup d’État récent. Et à ce propos, d'ailleurs, quelle légitimité peut bien avoir un pouvoir qui ne peut se maintenir que par une intervention armée étrangère, laquelle, par ricochet, révèle d'ailleurs, par là même, sa propre illégitimité. Là est la faiblesse originelle de cette intervention militaire française. On peut s'attendre à la voir se révéler de plus en plus au fur et à mesure du développement de la situation. 


Paris kämpft nicht für sich allein, éditorial du Neue Zürcher Zeitung, 26.1.2013 (extraits)
Der Militäreinsatz in Mali ist eine Bewährungsprobe für das deutsch-französische Verhältnis und zugleich praktischer Anschauungsunterricht dafür, dass Europa mehr ist als nur ein Binnenmarkt. Von Eric Gujer 
…Der Krieg in Afrika ist in Teilen auch der Versuch, das alte Gleichgewicht wiederherzustellen durch entschlossenes Handeln in einem Bereich, in dem Frankreich dem Erbfreund jenseits des Rheins nach wie vor überlegen ist. Um die Dominanz zu unterstreichen, beriet sich Hollande nicht mit Merkel darüber, ob er den Einsatzbefehl geben solle. Paris informierte Berlin nur über die Intervention, und dies ziemlich kurzfristig.

Das französische Unbehagen über die deutsche Politik reicht weit hinter Mali zurück. Der Védrine-Report, eine noch unter dem Merkel-Freund Sarkozy ausgearbeitete Bestandsaufnahme der französischen Stellung in der Nato, kritisiert Deutschland als einzigen Partner in der Allianz scharf. Ein ganzes Unterkapitel handelt von der «deutschen Zweideutigkeit» und den Meinungsverschiedenheiten bei der atomaren Bewaffnung oder der Rüstungspolitik. 
Vor allem aber wirft Paris Berlin vor, sich nicht mit Nachdruck für ein gemeinsames europäisches Vorgehen in diesem Bereich einzusetzen. Deutschland hingegen will nicht die Nato schwächen und argwöhnt, dass Paris gern Europa sagt, wenn es eigentlich nur Frankreich meint. Umgekehrt kooperiert Frankreich militärisch am liebsten mit Grossbritannien, das sich vehement gegen eine Vergemeinschaftung der Aussenpolitik wehrt. Wie immer, wenn es ernst wird, gebiert die EU lauter Widersprüche. Und doch findet eine Debatte über europäische Verantwortung und europäische Missionen statt. Zu Zeiten der Balkankriege, als Amerika die zerstrittenen Europäer zum Handeln zwingen musste, war dies noch undenkbar.

Seither hat sich die EU zu einem Anbieter von Sicherheit gemausert. Brüssel lancierte im letzten Jahr gleich drei zivile Missionen in Afrika, hinzu kommen militärische Einsätze wie zur Piratenbekämpfung vor Somalia oder die Ausbildung der malischen Armee. Die Luftangriffe in Libyen, anfangs ein rein französisch-britisches Unternehmen, mutierten zu einer europäischen Operation mit amerikanischer Unterstützung. Vieles beginnt als nationaler Alleingang und endet europäisch - oder scheitert. So gelang es Paris und London nicht, die Partner von einer Einmischung in den syrischen Bürgerkrieg zu überzeugen. Doch selbst das ewig störrische Berlin denunziert Frankreichs Interventionen nicht mehr einfach als postkolonialen Phantomschmerz einer arg zerzausten Grande Nation, sondern sieht darin zunehmend eine europäische Gemeinschaftsaufgabe. 
Manches ist halbherzig, unzureichend und reichlich spät. Trotzdem wächst hier etwas Neues heran, ein Verständnis davon, dass sich die EU in einer globalisierten Welt nicht nur auf Wirtschaftsbeziehungen beschränken kann, sondern die notwendigen Rahmenbedingungen schaffen muss, notfalls mit Waffen. Wenn sich die Europäische Union und ihre Mitglieder heute stärker sicherheitspolitisch engagieren, profitieren davon auch andere. Die Schweiz etwa beherbergt global bedeutsame Konzerne, Banken und Rohstoffhändler sowie die zweitgrösste Container-Reederei der Welt. Sie ist im Ausland auf den Schutz ihrer Interessen angewiesen, den sie selbst nicht gewährleisten kann. Europa ist mehr als Binnenmarkt und Bankenrettung. Das 
gilt auch in Zeiten der Krise.

MALI : ANALYSE DE SAMIR AMIN, mercredi, 23 janvier 2013
Texte de Samir Amin diffusé par le M’PEP avec l’autorisation de l’auteur. Économiste franco-égyptien, Samir Amin est directeur du Forum du Tiers-Monde.
Je suis de ceux qui condamnent par principe toute intervention militaire des puissances occidentales dans les pays du Sud, ces interventions étant par nature soumises aux exigences du déploiement du contrôle de la Planète par le capital des monopoles dominant le système.

L’intervention française au Mali est-elle l’exception à la règle ? Oui et non. C’est la raison pour laquelle j’appelle à la soutenir, sans néanmoins penser le moins du monde qu’elle apportera la réponse qu’il faut à la dégradation continue des conditions politiques, sociales et économiques non seulement du Mali mais de l’ensemble des pays de la région, laquelle est elle-même le produit des politiques de déploiement du capitalisme des monopoles de la triade impérialiste (États-Unis, Europe, Japon), toujours en œuvre, comme elle est à l’origine de l’implantation de l’Islam politique dans la région.

I.- L’Islam politique réactionnaire, ennemi des peuples concernés et allié majeur des stratégies de la triade impérialiste [1]

L’Islam politique – au-delà de la variété apparente de ses expressions – n’est pas un « mouvement de renaissance de la foi religieuse » (que celle-ci plaise ou non), mais une force politique archi-réactionnaire qui condamne les peuples qui sont les victimes éventuelles de l’exercice de son pouvoir, à la régression sur tous les plans, les rendant par là même incapables de répondre positivement aux défis auxquels ils sont confrontés. Ce pouvoir ne constitue pas un frein à la poursuite du processus de dégradation et de paupérisation en cours depuis trois décennies. Au contraire il en accentue le mouvement, dont il se nourrit lui-même.

Telle est la raison fondamentale pour laquelle les puissances de la triade – telles qu’elles sont et demeurent – y voient un allié stratégique. Le soutien systématique apporté par ces puissances à l’Islam politique réactionnaire a été et demeure l’une des raisons majeures des « succès » qu’il a enregistrés : les Talibans d’Afghanistan, le FIS en Algérie, les « Islamistes » en Somalie et au Soudan, ceux de Turquie, d’Egypte, de Tunisie et d’ailleurs ont tous bénéficié de ce soutien à un moment décisif pour leur saisie du pouvoir local. Aucune des composantes dites modérés de l’Islam politique ne s’est jamais dissociée véritablement des auteurs d’actes terroristes de leurs composantes dites « salafistes ». Ils ont tous bénéficié et continuent à bénéficier de « l’exil » dans les pays du Golfe, lorsque nécessaire. En Libye hier, en Syrie encore aujourd’hui ils continuent à être soutenus par ces mêmes puissances de la triade. En même temps les exactions et les crimes qu’ils commettent sont parfaitement intégrés dans le discours d’accompagnement de la stratégie fondée sur leur soutien : ils permettent de donner de la crédibilité à la thèse d’une « guerre des civilisations » qui facilite le ralliement « consensuel » des peuples de la triade au projet global du capital des monopoles. Les deux discours – la démocratie et la guerre au terrorisme – se complètent mutuellement dans cette stratégie.

Il faut une bonne dose de naïveté pour croire que l’Islam politique de certains – qualifié à ce titre de « modéré » – serait soluble dans la démocratie. Il y a certes partage des tâches entre ceux-ci et les « salafistes » qui les déborderaient dit-on avec une fausse naïveté par leurs excès fanatiques, criminels, voire terroristes. Mais leur projet est commun – une théocratie archaïque par définition aux antipodes de la démocratie même minimale.

II.- Le Sahélistan, un projet au service de quels intérêts ?
De Gaulle avait caressé le projet d’un « Grand Sahara français ». Mais la ténacité du Front de libération national (FLN) algérien et la radicalisation du Mali de l’Union Soudanaise de Modibo Keita ont fait échouer le projet, définitivement à partir de 1962-1963. S’il y a peut être quelques nostalgiques du projet à Paris, je ne crois pas qu’ils soient en mesure de convaincre des politiciens dotés d’une intelligence normale de la possibilité de le ressusciter.

En fait le projet de Sahélistan n’est pas celui de la France – même si Sarkozy s’y était rallié. Il est celui de la nébuleuse constituée par l’Islam politique en question et bénéficie du regard éventuellement favorable des États-Unis et dans leur sillage de leurs lieutenants dans l’Union européenne (qui n’existe pas) – la Grande-Bretagne et l’Allemagne.

Le Sahélistan « islamique » permettrait la création d’un grand Etat couvrant une bonne partie du Sahara malien, mauritanien, nigérien et algérien doté de ressources minérales importantes : uranium, pétrole et gaz. Ces ressources ne seraient pas ouvertes principalement à la France, mais en premier lieu aux puissances dominantes de la triade. Ce « royaume », à l’image de ce qu’est l’Arabie Saoudite et les Emirats du Golfe, pourrait aisément « acheter » le soutien de sa population clairsemée, et ses émirs transformer en fortunes personnelles fabuleuses la fraction de la rente qui leur serait laissée. Le Golfe reste, pour les puissances de la triade, le modèle du meilleur allié/serviteur utile, en dépit du caractère farouchement archaïque et esclavagiste de sa gestion sociale – je dirai grâce à ce caractère. Les pouvoirs en place dans le Sahélistan s’abstiendraient de poursuivre des actions de terrorisme sur leur territoire, sans pour autant s’interdire de les soutenir éventuellement ailleurs.

La France, qui était parvenue à sauvegarder du projet du « Grand Sahara » le contrôle du Niger et de son uranium, n’occuperait plus qu’une place secondaire dans le Sahélistan [2].

Il revient à F. Hollande – et c’est tout à son honneur – de l’avoir compris et refusé. On ne devrait pas s’étonner de voir que l’intervention qu’il a décidé ait été immédiatement soutenue par Alger et quelques autres pays pourtant non classés par Paris comme des « amis ». Le pouvoir algérien a démontré sa parfaite lucidité : il sait que l’objectif du Sahélistan vise également le Sud algérien et pas seulement le Nord du Mali [3]. On ne devrait pas davantage s’étonner que les « alliés de la France » – les États-Unis, la Grande-Bretagne, l’Allemagne, sans parler de l’Arabie Saoudite et du Qatar – sont en réalité hostiles à cette intervention, qu’ils n’ont accepté du bout des lèvres que parce qu’ils ont été mis devant le fait accompli – la décision de F. Hollande. Mais ils ne seraient pas mécontents de voire l’opération s’enliser et échouer. Cela redonnerait de la vigueur à la reprise du projet du Sahélistan.

III.- Gagner la guerre du Sahara
Je suis donc de ceux qui souhaitent et espèrent que la guerre du Sahara sera gagnée, ces Islamistes éradiqués dans la région (Mali et Algérie en particulier), le Mali restauré dans ses frontières. Cette victoire est la condition nécessaire incontournable, mais est loin d’être la condition suffisante, pour une reconstruction ultérieure de l’Etat et de la société du Mali.

Cette guerre sera longue, coûteuse et pénible et son issue reste incertaine. La victoire exige que soient réunies certaines conditions. Il faudrait en effet non seulement que les forces armées françaises n’abandonnent pas le terrain avant la victoire, mais encore qu’une armée malienne digne de ce nom soit reconstituée rapidement. Car il faut savoir que l’intervention militaire des autres pays africains ne pourra pas constituer l’élément décisif de la victoire.

La reconstruction de l’armée malienne relève du tout à fait faisable. Le Mali de Modibo était parvenu à construire une force armée compétente et dévouée à la nation, suffisante pour dissuader les agresseurs comme le sont les Islamistes d’AQMI aujourd’hui. Cette force armée a été systématiquement détruite par la dictature de Moussa Traoré et n’a pas été reconstruite par ses successeurs. Mais le peuple malien ayant pleine conscience que son pays a le devoir d’être armé, la reconstruction de son armée bénéficie d’un terrain favorable. L’obstacle est financier : recruter des milliers de soldats et les équiper n’est pas à la portée des moyens actuels du pays, et ni les Etats africains, ni l’ONU ne consentiront à pallier cette misère. La France doit comprendre que le seul moyen qui permettra la victoire l’oblige à le faire. L’enlisement et la défaite ne seraient pas seulement une catastrophe pour les peuples africains, elles seraient tout autant pour la France. La victoire constituerait un moyen important de restauration de la place de la France dans le concert des nations, au-delà même de l’Europe.

Il n’y a pas grand chose à attendre des pays de la CEDEAO. Les gardes prétoriennes de la plupart de ces pays n’ont d’armée que le nom. Certes le Nigeria dispose de forces nombreuses et équipées, malheureusement peu disciplinées pour le moins qu’on puisse dire ; et beaucoup de ses officiers supérieurs ne poursuivent pas d’autre objectif que le pillage des régions où elles interviennent. Le Sénégal dispose également d’une force militaire compétente et de surcroît disciplinée, mais petite, à l’échelle du pays. Plus loin en Afrique, l’Angola et l’Afrique du Sud pourraient apporter des appuis efficaces ; mais leur éloignement géographique, et peut être d’autres considérations, font courir le risque qu’ils n’en voient pas l’intérêt.

Un engagement de la France ferme, déterminé et pour toute la durée nécessaire implique que la diplomatie de Paris comprenne qu’il lui faut prendre des distances à l’égard de ses co-équipiers de l’OTAN et de l’Europe. Cette partie est loin d’être gagnée et rien n’indique pour le moment que le gouvernement de F. Hollande soit capable de l’oser.

IV.- Gagner la bataille diplomatique
Le conflit visible entre les objectifs honorables de l’intervention française au Mali et la poursuite de la ligne diplomatique actuelle de Paris deviendra rapidement intolérable. La France ne peut pas combattre les « Islamistes » à Tombouctou et les soutenir à Alep !

La diplomatie française, accrochée à l’OTAN et à l’Union européenne, partage la responsabilité de ses alliés dans les succès de l’Islam politique réactionnaire. Elle en a fournit la preuve éclatante dans l’aventure libyenne dont le seul résultat a été (et cela était prévisible et certainement voulu, au moins par Washington) non pas de libérer le peuple libyen de Kadhafi (un pitre plus qu’un dictateur) mais de détruire la Libye, devenue terre d’opération de seigneurs de guerre, directement à l’origine du renforcement d’AQMI au Mali.

Car l’hydre de l’Islam politique réactionnaire recrute autant dans les milieux du grand banditisme que chez les fous de Dieu. Au-delà du « djihad », leurs émirs – qui s’autoproclament les défenseurs intransigeants de la foi – s’enrichissent du trafic de la drogue (les Talibans, l’AQMI), des armes (les seigneurs de guerre libyens), de la prostitution (les Kosovars).

Or la diplomatie française jusqu’à ce jour soutient les mêmes, en Syrie par exemple. Les médias français donnent crédit aux communiqués du prétendu Observatoire Syrien des Droits de l’Homme, une officine connue pour être celle des Frères Musulmans, fondée par Ryad El Maleh, soutenue par la CIA et les services britanniques. Autant faire crédit aux communiqués d’Ansar Eddine ! La France tolère que la soit disant « Coalition Nationale des Forces de l’Opposition et de la Révolution » soit présidée par le Cheikh Ahmad El Khatib choisi par Washington, Frère Musulman et auteur de l’incendie du quartier de Douma à Damas.

Je serais surpris (mais la surprise serait agréable) que F. Hollande ose renverser la table, comme De Gaulle l’avait fait (sortir de l’OTAN, pratiquer en Europe la politique de la chaise vide). On ne lui demande pas d’en faire autant, mais seulement d’infléchir ses relations diplomatiques dans le sens exigé par la poursuite de l’action au Mali, de comprendre que la France compte plus d’adversaires dans le camp de ses « alliés » que dans celui de ses « ennemis » ! Cela ne serait pas la première fois qu’il en serait ainsi lorsque deux camps s’affrontent sur le terrain diplomatique.

V.- Reconstruire le Mali
La reconstruction du Mali ne peut être que l’œuvre des Maliens. Encore serait-il souhaitable qu’on les y aide plutôt que d’ériger des barrières qui rendent impossible cette reconstruction.

Les ambitions « coloniales » françaises – faire du Mali un État client à l’image de quelques autres dans la région – ne sont peut être pas absentes chez certains des responsables de la politique malienne de Paris. La Françafrique a toujours ses porte-parole. Mais elles ne constituent pas un danger réel, encore moins majeur. Un Mali reconstruit saura aussi affirmer – ou réaffirmer – rapidement son indépendance. Par contre un Mali saccagé par l’Islam politique réactionnaire serait incapable avant longtemps de conquérir une place honorable sur l’échiquier régional et mondial. Comme la Somalie il risquerait d’être effacé de la liste des Etats souverains dignes de ce nom.

Le Mali avait, à l’époque de Modibo, fait des avancées en direction du progrès économique et social comme de son affirmation indépendante et de l’unité de ses composantes ethniques.

L’Union Soudanaise était parvenue à unifier dans une même nation les Bambara du Sud, les pêcheurs bozo, les paysans songhaï et les Bella de la vallée du Niger de Mopti à Ansongo (on oublie aujourd’hui que la majorité des habitants du Nord Mali n’est pas constituée par les Touaregs), et même fait accepter aux Touaregs l’affranchissement de leurs serfs Bella. Il reste que faute de moyens – et de volonté après la chute de Modibo – les gouvernements de Bamako ont par la suite sacrifié les projets de développement du Nord. Certaines revendications des Touaregs sont de ce fait parfaitement légitimes. Alger qui préconise de distinguer dans la rébellion les Touaregs (désormais marginalisés), avec lesquels il faut discuter, des Djihadistes venus d’ailleurs – souvent parfaitement racistes à l’égard des « Noirs » –, fait preuve de lucidité à cet endroit.

Les limites des réalisations du Mali de Modibo, mais aussi l’hostilité des puissances occidentales (et de la France en particulier), sont à l’origine de la dérive du projet et finalement du succès de l’odieux coup d’état de Moussa Traoré (soutenu jusqu’au bout par Paris) dont la dictature porte la responsabilité de la décomposition de la société malienne, de sa paupérisation et de son impuissance. Le puissant mouvement de révolte du peuple malien parvenu, au prix de dizaines de milliers de victimes, à renverser la dictature, avait nourri de grands espoirs de renaissance du pays. Ces espoirs ont été déçus. Pourquoi ?

Le peuple malien bénéficie depuis la chute de Moussa Traoré de libertés démocratiques sans pareilles. Néanmoins cela ne semble avoir servi à rien : des centaines de partis fantômes sans programme, des parlementaires élus impotents, la corruption généralisée. Des analystes dont l’esprit n’est toujours pas libéré des préjugés racistes s’empressent de conclure que ce peuple (comme les Africains en général) n’est pas mûr pour la démocratie ! On feint d’ignorer que la victoire des luttes du peuple malien a coïncidé avec l’offensive « néolibérale » qui a imposé à ce pays fragilisé à l’extrême un modèle de lumpen-développement préconisé par la Banque mondiale et soutenu par l’Europe et la France, générateur de régression sociale et économique et de paupérisation sans limites.

Ce sont ces politiques qui portent la responsabilité majeure de l’échec de la démocratie, décrédibilisée. Cette involution a créé ici comme ailleurs un terrain favorable à la montée de l’influence de l’Islam politique réactionnaire (financé par le Golfe) non seulement dans le Nord capturé par la suite par l’AQMI mais également à Bamako.

La décrépitude de l’Etat malien qui en a résulté est à l’origine de la crise qui a conduit à la destitution du Président Amani Toumani Touré (réfugié depuis au Sénégal), au coup d’État irréfléchi de Sanogho puis à la mise sous tutelle du Mali par la « nomination » d’un Président « provisoire » – dit de transition – par la CEDEAO, dont la présidence est exercée par le Président ivoirien A. Ouattara qui n’a jamais été qu’un fonctionnaire du FMI et du Ministère français de la coopération. 
C’est ce Président, dont la légitimité est aux yeux des Maliens proche de zéro, qui a fait appel à l’intervention française. Ce fait affaiblit considérablement la force de l’argument de Paris bien que diplomatiquement impeccable : que Paris a répondu à l’appel du Chef d’Etat « légitime » d’un pays ami. Mais alors en quoi l’appel du chef de l’Etat Syrien – incontestablement non moins légitime – au soutien de l’Iran et de la Russie est-elle « inacceptable » ? Il appartient à Paris de corriger le tir et de revoir son langage.

Mais surtout la reconstruction du Mali passe désormais par le rejet pur et simple des « solutions » libérales qui sont à l’origine de tous ses problèmes. Or sur ce point fondamental les concepts de Paris demeurent ceux qui ont cours à Washington, Londres et Berlin. Les concepts « d’aide au développement » de Paris ne sortent pas des litanies libérales dominantes [4]. Rien d’autre. La France, même si elle gagnait la bataille du Sahara – ce que je souhaite – reste mal placée pour contribuer à la reconstruction du Mali. L’échec, certain, permettrait alors aux faux amis de la France de prendre leur revanche.

NOTES

Dans le souci de conserver à cet article sa brièveté et sa centralité sur la seule question malienne j’ai écarté des développements sur les questions majeures adjacentes, réduits à des indications en notes de bas de pages, évitant ainsi de longues digressions.

L’article ne traite pas de l’agression d’In Amenas. Les Algériens savaient que s’ils ont gagné la guerre majeure contre le projet d’Etat dit islamiste du FIS (soutenu à l’époque par les puissances occidentales au nom de la « démocratie » !) le combat contre l’hydre reste permanent, à mener sur deux terrains : la sécurité, la poursuite du progrès social qui est le seul moyen de tarir le terrain de recrutement des mouvements dits islamistes. Sans doute l’assassinat d’otages américains et britanniques contraint-il Washington et Londres à mieux comprendre qu’Alger a opéré comme il le fallait : aucune négociation n’est possible avec des tueurs. Je ne crois malheureusement pas qu’à plus long terme cette « bavure » des terroristes infléchisse le soutien des États-Unis et de la Grande-Bretagne à ce qu’ils continuent de qualifier d’Islam politique « modéré » !

[1] Ce rappel bref de ce qu’est réellement l’Islam politique réactionnaire s’impose en introduction. L’utilisation stratégique des mouvements en question par les forces du capitalisme/impérialisme dominant n’exclut pas les couacs. La mobilisation d’aventuriers « djihadistes » (« terroristes ») est le moyen incontournable par lequel l’Islam politique réactionnaire peut imposer son pouvoir. Ces aventuriers sont évidemment enclins à la criminalité (le pillage, la prise d’otages, etc.). De surcroît les « fous de Dieu » parmi lesquels ils recrutent leurs « armées » sont toujours, par nature, capables d’initiatives imprévisibles. Le leadership du mouvement (le Golfe wahabite) et celui de l’establishment des États-Unis (et par ricochet les gouvernements des alliés subalternes européens) sont conscients des limites de leur capacité de « contrôler » les instruments de la mise en œuvre de leur projet commun. Mais ils acceptent ce chaos.)

[2] La France a maintenu son contrôle sur le Niger et son uranium par le moyen d’une politique « d’aide » à bon marché qui maintient le pays dans la pauvreté et l’impuissance. Voir note (4). Le projet du Sahélistan balaye les chances de la France de pouvoir maintenir son contrôle sur le Niger.

[3] Faisant contraste avec la lucidité d’Alger, on constatera le silence du Maroc, dont la monarchie avait toujours exprimé ses revendications sur Tombouctou et Gao (villes « marocaines » !) dans des discours tonitruants répétés. Une explication de ce repli de Rabat reste à être donnée.

[4] Yash Tandon (En finir avec la dépendance de l’aide, CETIM, 2009) a démontré que « l’aide » associée à la conditionnalité commandée par le déploiement de la mondialisation libérale n’était pas un « remède » mais un poison. Dans l’introduction de cet ouvrage j’en ai moi-même fourni un exemple, précisément celui du Niger.
2. Iran and the Petrodollar Threat to U.S. Empire, by Christopher Doran, in: New Left Project, ± August 2012.
Iran poses a far more serious threat to the U.S. than its disputed nuclear aspirations. Over the last few years, Iran has unleashed a weapon of mass destruction of a very different kind, one that directly challenges a key underpinning of American hegemony: the U.S. dollar as the exclusive global currency for all oil transactions. 

It began in 2005, when Iran announced it would form its own International Oil Bourse (IOB), the first phase of which opened in 2008. The IOB is an international exchange that allows international oil, gas, and petroleum products to be traded using a basket of currencies other than the U.S. dollar. Then in November 2007 at a major OPEC meeting, Iran's President Mahmoud Ahmadinejad called for a “credible and good currency to take over U.S. dollar’s role and to serve oil trades”. He also called the dollar “a worthless piece of paper.” The following month, Iran—consistently ranked as either the third or fourth biggest oil producer in the world—announced that it had requested all payments for its oil be made in currencies other than dollars. 

The latest round of U.S. sanctions targets countries that do business with Iran's Central Bank, which, combined with the U.S. and EU oil embargoes, should in theory shut down Iran's ability to export oil and thus force it to abandon its nuclear program by crippling its economy. But instead, Iran is successfully negotiating oil sales via accepting gold, individual national currencies like China's renmimbi, and direct bartering.

China and India are by far the most significant players, with Russia playing a supporting role. China is Iran's number one oil export market, followed by India. Both have been paying for at least part of their Iranian oil imports with gold, and according to the Financial Times, have also been paying in their own currencies, the Chinese renmimbi and Indian rupee.[1] As neither currency is easily convertible as international currency, they will be used to pay for Chinese and Indian imports. And on 22 June, Russian media reported that China imported almost 524,000 barrels per day in May, a whopping 35% jump from the previous month.[2]
There is only so much the U.S. can do if China continues to do business with Iran. China holds $1 trillion dollars of U.S. debt, and the U.S. is utterly dependent on cheap Chinese manufacturing. Significantly, just as the newest and toughest round of U.S. sanctions kicked in at the start of July, Iran's PressTV announced that China would be investing at least $20 billion to develop the north and south Azadegan and Yadavaran oil fields which will produce 700,000 barrels per day. Azadegan is estimated to contain 42 billion barrels, making it one of the world’s largest oil deposits.[3]
America has more leverage with India, but with the “BRICs”—Brazil, Russia, India and China—showing increasing solidarity in dealing with the U.S. and Europe, U.S. options are still limited. In January Bloomberg reported that all Russian trade with Iran was being conducted in Russian rubles and Iranian rials, and not U.S. dollars.[4]
Instead of shunning Iran as per U.S. dictate, many countries are simply finding ways around the sanctions. On 20 June, ten days before the tougher sanctions came into place, Turkey and Iran announced that they would trade in their local currencies and bypass dollar transactions.[5] Turkey is Iran's fifth largest oil market. Local currency that has little convertible value internationally is one thing. Gold is quite another, and on 9 July, the Financial Times reported that Turkey had paid $1.4 bn in gold for Iranian oil in May.[6]
In January, Fars, Iran's state run media, reported that all Iranian trade with Japan, Iran's third biggest oil importer, was dollar free.[7] The Tehran Times reported in July that South Korea, Iran's fourth largest oil market, was considering bartering manufactured goods for Iranian oil,[8] and Reuters reported that Indonesia was considering doing the same for palm oil.[9] Sri Lanka and Vietnam were also considering dropping the dollar to guarantee ongoing access to Iranian oil.[10]
How the Petrodollar System Works
In a nutshell, any country that wants to purchase oil from an oil producing country has to do so in U.S. dollars. This is a long standing agreement within all oil exporting nations, aka OPEC, the Organization of Petroleum Exporting Countries. The UK for example, cannot simply buy oil from Saudi Arabia by exchanging British pounds. Instead, the UK must exchange its pounds for U.S. dollars. The major exception at present is, of course, Iran. 

This means that every country in the world that imports oil—which is the vast majority of the world's nations—has to have immense quantities of dollars in reserve. These dollars of course are not hidden under the proverbial national mattress. They are invested. And because they are U.S. dollars, they are invested in U.S. Treasury bills and other interest bearing securities that can be easily converted to purchase dollar-priced commodities like oil. This is what has allowed the U.S. to run up trillions of dollars of debt: the rest of the world simply buys up that debt in the form of U.S. interest bearing securities. 

The flip-side of this are the countries that produce and export oil, in particular Saudi Arabia and the other Arab producers. The only way the system can possibly work is if oil producers refuse to accept anything other than U.S. dollars as payment for their oil. This they have done since the Nixon Administration's manipulation of the OPEC oil crisis in the mid-1970's, which succeeded in getting Saudi Arabia, traditionally the world's dominant producer, to agree to accept only dollars for oil. The Saudis used their influence to get the rest of OPEC to agree as well. In return, the U.S. offered to militarily defend not so much Saudi Arabia, but the horrifically repressive monarchy that ruled it.[11]
But there was a kicker: Nixon and his Secretary of State Henry Kissinger also got the Saudis to agree to invest their mega oil profits in the U.S. economy. In addition to buying interest bearing U.S. government securities, the Saudis also invested in New York banks. Because the OPEC oil embargo had quadrupled global oil prices, the Saudis and other Arab producers suddenly had a great deal of money to invest. The money parked in those New York banks then became available to be loaned to the rest of the world, which faced major financial crises due to—yes, you guessed it—the sudden quadrupling of oil prices. By the year 2000 and Iraq's dramatic switch to selling Iraq's oil in euros, Saudi Arabia had recycled as much as $1 trillion, primarily in the United States. Kuwait and the United Arab Emirates recycled $200–300 billion.[12]
And because those loans were in U.S. dollars, they had to be paid back in U.S. dollars. When U.S. interest rates skyrocketed to 21 percent in the early 1980's, interest on the loans also skyrocketed. This in turn precipitated a third world debt crisis, which was mercilessly exploited by Wall Street and the U.S. In this case, the exploitation came in the form of requiring countries to “structurally adjust” their economies along neoliberal lines in return for World Bank and IMF bailout loans. By 2009, the total debt owed on these bailouts and other loans was an astounding $3.7 trillion. In 2008, they paid over $602 billion servicing these debts to rich countries, primarily the United States.[13] From 1980 to 2004, they paid an estimated $4.6 trillion.[14]
The history of how this came about is fascinating, and I discuss it in detail in Making the World Safe for Capitalism. The short version is that from the 1944 Bretton Woods agreement which set up the International Monetary Fund and the precursors to the World Bank and World Trade Organisation, the dollar was accepted as the international currency for all trade. Crucially though, the dollar was backed up by gold, which was fixed at $35 an ounce. This meant the U.S. had to have enough gold on hand to back up any and all dollars it printed. 

Faced with escalating costs from the Vietnam War, in the early 1970s Nixon abandoned the gold standard and replaced it with the petrodollar system described above. Almost simultaneously, he abolished the IMF’s international capital constraints on American domestic banks, which in turn allowed Saudi Arabia and other Arab producers to recycle their petrodollars in New York banks. 

The petrodollar system, and U.S. ability to manipulate the dollar as the global reserve currency and hence global debt, has been the bedrock of American economic power. But since the global financial crisis, U.S. policy has been to keep interest rates extremely low to stimulate borrowing. This has meant that the rate of return on those interest bearing securities that the rest of the world has invested in to enable them to buy oil exclusively priced in dollars is also now extremely low. In other words, there is no longer any real financial incentive for the rest of the world to sell its oil in dollars. Nor, crucially, is there as much incentive for OPEC and staunch U.S. ally Saudi Arabia to continue to kowtow to the petrodollar recycling system. After all, the U.S. invaded Iraq and has now de facto control of enough oil production to render reliance on the Saudis potentially irrelevant. And thanks to decades of American military training and hardware procurement, the Saudi military certainly has the capacity to defend itself and even to project its power, as it exhibited last year by invading Bahrain to help suppress the uprising against the equally repressive Al Khalifa monarchy. 

In October 2009, veteran Middle East correspondent Robert Fisk of Britain’s Independent newspaper broke the story that Gulf oil-producing countries, along with China, Russia, Japan and France, were planning a new system to replace the dollar as the de facto currency for global oil sales by 2018. The dollar would be replaced by a basket of different currencies including a yet-to-be-released new currency for the Gulf Co-operation Council countries of Saudi Arabia, Kuwait, the United Arab Emirates, Oman, Qatar and Bahrain.[15] Other currencies would include the euro, the Chinese yuan [renmimbi] and Japanese yen. Gold would also be included in the mix. That long-term allies like Saudi Arabia and the other Arab Gulf states, along with Japan, were involved suggests that U.S. leadership is being seriously questioned, if not outright challenged. 

U.S. Protection of Dollar Dominance 
By accepting and encouraging countries to pay for its oil in currencies other than the U.S. dollar, Iran has deliberately taken the same action that, I argue in Making the World Safe for Capitalism, led directly to the U.S. invasion of Iraq. In September 2000, Saddam Hussein announced that Iraq would no longer accept the “currency of its enemy”, the U.S. dollar, and from that time onwards any country that wanted to purchase oil from Iraq would have to do so in euros. I further argue that the motivation for the United States’ invasion of Iraq was to eliminate the threats a post-U.N. sanctions Iraq posed to the key underpinnings of American economic hegemony, and to install a pro-U.S. client state and permanent American military presence in the region. The book examines how a post-U.N. sanctions Iraq either directly threatened the ongoing success of American economic power, or provided enormous opportunities to extend it. 

All the same considerations are in play with Iran, starting with Iran's direct threat to the dollar as the dominant global reserve currency. But that is just one aspect of the much larger issue: that Iran openly defies U.S. neoliberal hegemony. Like Iraq pre-invasion, Iran is not a member of the WTO, has not had any dealings with the IMF since 1984, and does not have any debt with it or the World Bank. Like Iraq before it, and evidenced by China's oil development contracts, the U.S. and its oil companies are cut out of any future oil development in Iran. Like a post-sanctions Iraq, Iran has the potential to be the dominant power in the region and to provide development assistance on a vastly different model to that imposed by the WTO, World Bank and IMF, against which so much of the Middle East is rebelling. 

The U.S. has shot itself in the foot. Far from isolating Iran, the sanctions are potentially speeding up the demise of the dollar's dominance by forcing Iran to explore alternative currencies. That so many other countries are so willing to support Iran in direct defiance of the sanctions is what the U.S. clearly bet against. It might end up as the biggest foreign policy blunder in American history. Either that, or yet another war.

Christopher Doran is the author of 'Making the World Safe for Capitalism: How Iraq Threatened the US Economic Empire and had to be Destroyed'. A long-time activist and writer, he teaches in the department of labor studies at Indiana University, Bloomington, and the department of Political Sociology at Indiana University, Columbus.
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3. STEPHENS, Philip, Political cracks imperil China’s power. High quality global journalism requires investment, in: FT, January 24, 2013 

The party is mistaken if it thinks growth answers all questions. A habitual western estimation of China charts its uninterrupted ascent to global hegemony. It will soon overtake the US as the world’s largest economy. Fast forward a few decades and it will assume the mantle of the pre-eminent power. Some time in between, its political system will make the transition to something resembling democracy. It is a beguilingly simple thesis, one particularly attractive to the western business executives who have joined the China gold rush. Yet what strikes me whenever I visit Beijing is that the more strident China’s leaders sound on the global stage, the more insecure they seem at home.


China is certainly making its presence felt internationally. The hide-your-strength strategy of Deng Xiaoping has made way for an unabashed assertiveness that unsettles neighbours and worries the US. Long-standing maritime disputes in the East and South China seas have become military flashpoints. The Chinese blogosphere overflows with calls for the country’s leaders to teach old enemies a lesson. Policymakers in Beijing insist that China has no interest in global dominion. The idea of empire, they say, runs against all historic tradition. The ruling elite also protests that it acts as a restraint on the nationalist fervour in cyberspace. But, yes, officials say, the Middle Kingdom has reached a point when it expects to get its way on issues of national interest. And, no, it is not about to take lectures from western powers that exploited and invaded China over more than a century. 
In part, the new assertiveness is a straightforward reflection of commercial ties. Politics follows economics: China’s expanding geopolitical interests are a consequence of multiplying trade and investment relationships. There has also been, however, a discernible change of mindset. Much as officials still say that, as a “developing” country, China cannot carry the burden of international governance, they are dismissive of the idea that it should sign up as a stakeholder in a set of rules made in Washington. Talk among officials about Xi Jinping, the incoming president, emphasises continuity over change. The guiding principles were laid down at last year’s Communist party congress. Westerners curious about strategic direction are offered exhaustive (and exhausting) accounts of the proceedings. There is one thing, however, on which everyone seems to agree. Mr Xi will be stronger than Hu Jintao. The new president, it is said, has a tighter grip on the levers of power.
Beijing insists it does not want clashes abroad to disrupt economic progress. Logic says that must be right. Yet it is hard to miss the sharper edge to the rhetoric when conversation turns to disputes with Japan in the East China Sea and with Vietnam, the Philippines and others in the South China Sea. The risk of a military clash, particularly with Japan in the waters around the Senkaku (or, in Chinese, Diaoyu) islands is far from negligible. Alongside it lies the danger of a collision between the Chinese navy and the US Pacific fleet. Mr Xi is right to worry about stability at home. China’s economic challenge is clear enough. A slowing global economy will soon collide with his country’s ageing demographic profile. The labour force has peaked; the country is about to grow older. Fast. So the new leadership has promised to accelerate as yet fairly vague economic reforms. 
Mindful of popular discontent, Mr Xi has pledged to scrap bureaucratic pomp and excess and to crack down on corruption. Party officials are these days careful about wearing expensive watches. The plan is to press on with a rebalancing of the economy towards domestic demand. So far the party has not done a bad job. The next stage will be harder. Corruption is embedded in the fabric of the economy. Freeing up capital for investment in dynamic sectors risks confrontation with the bosses of big state-owned enterprises. All the while, China’s great fear is of falling into the middle-income trap. Turn to politics and it is hard to find any hint of significant reform. Rising incomes and the explosion of social media have rewritten the terms of China’s social and political discourse. The censors struggle to keep up with the more than 300m users of the weibo microblogging sites. Google is blocked but everyone seems to have a way of accessing their Gmail. 
The response to recent popular protests – whether about corruption, heavy handed censorship or lethal levels of pollution in Beijing – has been calibrated to avoid confrontation. There have been hints that the party could reform the arbitrary detention system known as “re-education through labour”. But suggest a redistribution of power between state and citizens and the response of officials is stony-faced. The modernisation programme promoted by Wen Jiabao, the outgoing prime minister, looks unlikely to survive his departure. What’s missing is a recognition that the power shift between state and individual is already under way. The party thinks the answer to social and political unrest is economic growth. But prosperity generates its own dynamic – as the source of, rather than an antidote to, rising pressure for political change. 
There is no great clamour in China for western democracy. The party remains the nation’s guardian. But the simple fact of joining the middle class leads ordinary citizens to demand transparent, accountable government. Prosperity gives them a vital stake in the rule of law; and the digital revolution provides a means to press their case. For now, the party thinks otherwise. The consequence is a China that looks at once stronger and more fragile.
4. WALLERSTEIN, Immanuel, Désordres planétaires à moyen terme, in : Commentaire n° 344, 1er janvier 2013

Faire des prévisions de court terme (c’est-à-dire à un ou deux ans) relève de la gageure, tant sont nombreuses les incertitudes du monde contemporain et ses perturbations politiques, économiques et culturelles. On peut toutefois tenter de faire des hypothèses plausibles à moyen terme (une décennie ou plus), en combinant un cadre théorique opérationnel à une solide analyse empirique des évolutions et contraintes existantes.

Que sait-on du système-monde dans lequel nous vivons ? En premier lieu, qu’il s’agit d’une économie-monde capitaliste, dont le principe de base est l’accumulation incessante du capital. En deuxième lieu, qu’il s’agit d’un système inscrit dans l’histoire et qui, comme tout système, a une vie – cela est vrai de l’univers dans sa totalité jusqu’au plus minuscule des nano-systèmes. Ce système naît et vit sa vie « normale », conformément aux règles et aux structures dont il s’est doté, puis, à un moment donné, il s’éloigne trop de son point d’équilibre et entre alors dans une crise structurelle. Enfin, en troisième lieu, nous savons que le système-monde actuel est un système polarisant dans lequel le fossé entre les Etats et au sein des Etats ne cesse d’augmenter.

Nous sommes actuellement en plein dans une crise de ce type, et ce depuis une quarantaine d’années. Cela devrait continuer encore vingt à quarante ans. C’est en moyenne le temps que dure une crise structurelle dans un système social historique. Lors d’une telle crise, le système bifurque : deux voies se présentent alors pour mettre fin à la crise, et un « choix » collectif se manifeste en faveur de l’une ou de l’autre. Une crise structurelle se caractérise essentiellement par une série de fluctuations chaotiques et violentes qui affectent tous les domaines – les marchés, les alliances géopolitiques, la stabilité des frontières étatiques, l’emploi, les dettes, les impôts. L’incertitude, y compris à court terme, devient chronique. Et l’incertitude tend à bloquer les prises de décision économiques, ce qui a pour conséquence d’aggraver encore la situation.

A moyen terme, on peut faire plusieurs anticipations. Beaucoup d’Etats sont pris en étau – et vont continuer à l’être – entre des revenus en baisse et des dépenses en hausse. La plupart réagissent en diminuant les dépenses. Et ce, de deux façons. La première consiste à réduire fortement (voire à éliminer) les nombreux dispositifs de protection sociale mis en place au fil du temps pour aider les gens ordinaires à faire face aux aléas de la vie. La seconde est de diminuer les transferts financiers des Etats en direction des entités subordonnées – Etats fédérés dans le cas d’une fédération, et collectivités territoriales. Cela toutefois ne fait que reporter sur ces entités subordonnées la nécessité d’augmenter les impôts : si celles-ci estiment impossible de le faire, elles courent à la faillite, menaçant par là même l’existence d’autres protections sociales (notamment les retraites).

Cette situation a sur les Etats un effet immédiat. D’une part, ils s’en trouvent affaiblis, au moment où se multiplient les mouvements sécessionnistes dans des régions qui, d’un point de vue économique, jugent préférable l’indépendance. Mais, dans le même temps, les Etats apparaissent plus importants que jamais, les populations réclamant auprès d’eux des politiques protectionnistes (« protéger mes emplois, pas les vôtres »). Les frontières étatiques ont toujours bougé, mais elles sont vouées à bouger plus encore aujourd’hui. Parallèlement, les nouvelles organisations régionales qui regroupent des Etats déjà existants (ou leurs entités infra-étatiques) – comme l’Union européenne (UE) et l’Union des nations sud-américaines (Unasur) – vont continuer à prospérer et à jouer un rôle géopolitique grandissant.

Les relations entre les divers pôles de puissance géopolitique vont connaître une plus grande instabilité, dans la mesure où aucun de ces pôles ne sera plus en mesure de dicter les règles du jeu international. Les Etats-Unis sont désormais un ancien colosse hégémonique aux pieds d’argile, toujours assez puissant toutefois pour provoquer des dégâts par ses errements. La Chine semble jouir d’une position plus assurée en tant qu’économie émergente, mais elle est moins forte qu’elle-même et les autres le croient. L’Europe occidentale et la Russie vont se rapprocher, mais jusqu’à quel point ? Voilà la grande question inscrite à l’ordre du jour d’un côté comme de l’autre. Quant à l’Inde, la façon dont elle compte utiliser ses cartes est loin d’être décidée. Tout cela conduit au fait que lorsqu’une une guerre civile éclate comme en Syrie actuellement, les actions des intervenants extérieurs s’annulent mutuellement, et les conflits internes se transforment irrésistiblement en affrontements fratricides entre groupes identitaires.

Je me permettrai de répéter ici la position qui est la mienne depuis longtemps. D’ici dix ans, nous aurons été les témoins de recompositions de grande ampleur. L’une sera la création d’une structure confédérale qui regroupera le Japon, la Chine (réunifiée) et la Corée (réunifiée). La deuxième sera l’alliance géopolitique entre cette structure confédérale et les Etats-Unis. La troisième, une alliance de fait entre l’Union européenne et la Russie. La quatrième, une prolifération nucléaire à grande échelle. La cinquième, un protectionnisme généralisé. La sixième, une déflation généralisée à l’échelle du monde, qui prendra la forme soit d’une réduction nominale des prix, soit d’une inflation galopante, les conséquences de l’une ou de l’autre étant les mêmes.

Pour le plus grand nombre, ces perspectives sont, naturellement, loin d’être réjouissantes. Le chômage dans le monde va augmenter, et non baisser. Les gens ordinaires vont payer un très lourd tribut. Toutefois, les populations ont déjà manifesté leur volonté de riposte sous de multiples formes, et cette résistance populaire va aller croissant. Nous allons connaître une grande bataille politique dont l’enjeu sera l’avenir du monde.

Les nantis d’aujourd’hui ne vont pas rester les bras croisés. Ils vont vite comprendre que leur avenir n’est pas garanti dans le cadre du système capitaliste existant. Ils vont donc s’efforcer de mettre en place un autre système, fondé non plus sur le rôle central du marché, mais sur une combinaison de force brute et de ruse. Leur principal objectif sera de veiller à ce que le nouveau système garantisse la pérennité des trois grandes caractéristiques du système actuel : hiérarchie, exploitation et polarisation.

En face, dans le monde entier, des mouvements populaires vont chercher à forger un nouveau système historique, relativement démocratique et égalitaire - un type de système qui n’a jamais existé. Il est quasiment impossible de prédire le type d’institutions que le monde va engendrer dans ce cadre. Nous en saurons plus sur un tel système au fil de sa construction dans les décennies à venir.

Qui l’emportera dans cette bataille ? Nul ne peut le dire. Ce sera le résultat d’une infinité de nano-actions par une infinité de nano-acteurs lors d’une infinité de nano-moments. A un moment donné, la tension fera basculer définitivement la balance en faveur de l’une des deux solutions alternatives. De là naît l’espérance. Ce que chacun de nous fait à chaque instant sur chaque question concrète a son importance. Certains parlent d’« effet papillon » : le battement d’aile d’un papillon peut provoquer une tornade à l’autre bout de la planète. En ce sens, aujourd’hui, nous sommes tous de petits papillons.

5. BRAML*, Josef, Der neue Ölrausch in Amerika, in: Neue Zürcher Zeitung, 15.2.2013
Entgegen anderslautenden Prognosen werden die USA wegen ihrer vitalen Interessen auf absehbare Zeit militärisch und sicherheitsdienstlich im Nahen Osten präsent bleiben. Dennoch muss die Weltmacht ihren Ölverbrauch reduzieren, um ihre aussenpolitische Handlungsfähigkeit zu sichern. 

Wer den Einschätzungen der Ölindustrie Glauben schenkt, sieht die USA in einem neuen Ölrausch: Dank neuen Bohrtechniken zur Gewinnung von Erdöl und Erdgas aus Schiefergestein, dem sogenannten Fracking, sei Amerika auf dem Weg zur Energieunabhängigkeit, wird prophezeit. Deshalb werde die Weltmacht das Interesse am Nahen Osten verlieren. Diese Einschätzung nehmen in Europa mittlerweile viele Sicherheitsexperten für bare Münze. Europäer oder Chinesen - so die atemberaubende Schlussfolgerung - müssten bald selbst für Sicherheit im Nahen Osten sorgen, sobald sich die USA dank ihrer Energieunabhängigkeit aus dieser Region zurückziehen.

Fakten und Geopolitik 

Wer jedoch die Logik der Energiemärkte und die damit zusammenhängende Geopolitik der USA versteht, gewinnt ein anderes Lagebild. Amerika bleibt bis auf weiteres verwundbar durch fluktuierende und hohe Ölpreise, die es nicht allein beeinflussen kann. Selbst wenn es den USA durch Förderung eigener Ressourcen und politisch gesteuerte massive Einsparungen gelänge, den Importanteil von Öl - und das ist die Achillesferse der Wirtschaft und des Transportsektors in den USA - merklich zu reduzieren, sollte man einen zweiten Aspekt beachten: Die Ölpreise werden international von einem Oligopol namens Opec sowie von Unruhen, Förderengpässen und Nachfrageschüben in anderen Weltregionen beeinflusst. Auf absehbare Zeit bleibt Saudiarabien der einzige sogenannte Swing-Producer, der ausreichend Kapazitäten hat, bei Bedarf Erdöl kostengünstig, sehr schnell und in grossen Mengen zu fördern, um damit die Preise in einen niedrigeren, für westliche und asiatische Volkswirtschaften erträglichen Bereich zu drücken - was seit geraumer Zeit geschieht.

Saudiarabien ist der einzige Erdöllieferant, dessen Kapazitäten so hoch sind, dass er ohne längere Vorbereitungszeit zwei Millionen Barrel pro Tag zusätzlich fördern könnte, um auf Engpässe anderer Länder oder plötzlich steigende Nachfrage zu reagieren. So kann die Golfmonarchie die Interessen der USA gegen andere, weniger wohlgesinnte Opec-Staaten verteidigen.

Im Gegenzug schützt die Weltmacht USA Saudiarabien militärisch. Sicherheit für Öl lautet der Deal. Wer diese Zusammenhänge kennt, weiss auch, wie besorgt Washington wegen der Unruhen im Nahen Osten ist. Wie lange können die USA gegen den Willen der lokalen Bevölkerungen in der Region autoritäre Regime in Saudiarabien und Ägypten stützen, ohne ihre eigene Glaubwürdigkeit vollends zu verlieren? Unabhängig von dieser perspektivischen Frage bleiben weitere Fragen akut: Würde ein Angriff auf Iran - sei es durch Israel und/oder die USA - die Führung in Teheran dazu veranlassen, die Ölwaffe einzusetzen, sprich die Strasse von Hormuz dichtzumachen? Durch dieses Nadelöhr wird ein Grossteil der Ölversorgung westlicher und asiatischer Volkswirtschaften transportiert. Wäre Iran nach einem Angriff zur Sperrung der Wasserstrasse überhaupt noch fähig, und wenn ja, wie lange dauerte es, um die Blockade - auch wenn sie nur durch einen versenkten Tanker verursacht würde - zu durchbrechen?

Eindämmung Chinas 

Ist die Zusicherung des saudischen Königshauses, das an einer Beseitigung des iranischen Regimes interessiert ist, glaubwürdig, wonach es die durch eine Blockade der Meerenge von Hormuz verknappten Öllieferungen über den Landweg durch Pipelines kompensieren könnte? Der nächste Fragenkomplex betrifft neben der unsicheren Entwicklung in Ägypten, auf die man insbesondere in Riad mit Argusaugen schaut, die Erbfolge im saudischen Königshaus. Trotz der vermeintlichen Energie-Autarkie der USA und trotz deren Hinwendung nach Asien wird der Nahe Osten für die Weltmacht Amerika weiterhin von zentraler Bedeutung bleiben. Dies gilt nicht zuletzt deshalb, weil China seine Energie- und Wirtschaftsinteressen in der Region verfolgt, etwa durch Beziehungen zu Iran und Saudiarabien. Und China ist für amerikanische Strategen eine mindestens so grosse potenzielle Bedrohung.

Mittlerweile reinvestieren auch die Opec-Staaten die Petrodollars der USA und der asiatischen Länder nicht mehr im Land der unbegrenzten Möglichkeiten, sondern in China. Das ist umso problematischer, als die Führung in Peking, der Hauptfinancier der exorbitant anschwellenden amerikanischen Staatsschulden, peu à peu ihre Devisenreserven aus der «Dollar-Falle» befreit und durch Anlagen an anderer Stelle diversifiziert. Gleichwohl bleiben die USA und China wirtschafts- und handelspolitisch gegenseitig voneinander abhängig. Eine Schwäche des einen würde unweigerlich auch massive Probleme für den anderen bewirken. Experten, die über den Tellerrand der Sicherheitspolitik im engeren Sinne hinausblicken, hoffen, dass ein Verständnis für diese Interdependenz auch helfen könnte, die sich anbahnende militärische Rivalität zwischen Washington und Peking abzumildern.

Doch wer sich nur die kontinuierlich und massiv steigenden Militärausgaben und das martialische Auftreten Chinas im pazifischen Raum ansieht, muss befürchten, dass es im Reich der Mitte Hardliner gibt, die künftig noch stärker den Ton angeben werden. Auch in Washington können interessierte Kreise die anstehenden Haushaltskürzungen im militärischen Bereich wohl nur noch eindämmen, wenn sie die «gelbe Gefahr» überzeichnen. Es besteht also die Gefahr, dass auf beiden Seiten jeweils von Partikularinteressen motivierte Bedrohungswahrnehmungen zu sich selbst erfüllenden Prophezeiungen werden. Dieses «Great Game» wird auch im Nahen Osten ausgetragen - und auch dies macht einen baldigen Rückzug der USA aus dieser Region unwahrscheinlich.

* Josef Braml ist USA-Experte der Deutschen Gesellschaft für auswärtige Politik in Berlin. In seinem Buch «Der amerikanische Patient» analysiert er die Folgen der Energieabhängigkeit für die US-Aussenpolitik. 
6. Les femmes en Turquie. Mépris du passé. Traduction d’un article du Zeit du 17.01.2013

En Turquie, les femmes se battent avec acharnement pour leurs droits. Une  jeune fille de la ville de  Diyarbakr  a eu une courte vie et une mort horrible. Elle a été mariée alors qu’elle avait 13 ans et après 2 années de mariage,  ne supportant plus les violences de son mari, elle  est retournée vivre chez ses parents. Là  elle fut violée par deux de ses cousins. C’est alors qu’un conseil de famille la condamna à mort, puisqu’elle  avait eu des expériences sexuelles hors mariage. A la mi décembre, des pêcheurs  retrouvèrent son corps dans la rivière. La jeune fille était enceinte de 4 mois. La famille ne souhaitant pas l’enterrer, c’est l’administration communale qui s’en chargea. Actuellement la police poursuit le grand-père, suspect d’avoir prononcé la sentence de mort,  les deux oncles  suspectés de meurtre et les deux cousins.
Quelques médias publièrent ce fait  divers et deux cents femmes protestèrent devant le cimetière. Rien de plus. Contrairement à l’Inde, où le viol massif  d‘une jeune étudiante fit  descendre dans la rue, pendant des semaines, des milliers de manifestantes. Ce drame n’a  suscité aucune démonstration dans les grandes villes du pays, aucune réclamation publique ni aucun discours politique. 

C’est  comme si le pays était embourbé dans une  contradiction ‘à la turque’.D’un côté la Turquie commence à  s‘intéresser aux  droits des femmes et de l’autre  elle est déjà très avancée. L’évolution se fait étonnement irrégulièrement,  pas toujours dans une opposition entre régions est et ouest, riches ou pauvres, modernes ou traditionnelles,  laïques ou traditionnelles. Un père d’Anatolie du Sud, presque analphabète, vend son tracteur pour permettre à sa fille de faire des études,  alors qu’un riche homme d’affaires d’Istanbul achète une jeune fille originaire de l’est du pays pour l’épouser.

Dans aucun pays musulman, la lutte pour l’égalité des femmes n’est aussi  forte  qu’en Turquie. Il est certain, que les femmes turques sont plus libérées que leurs voisines arabes, mais elles le sont nettement  moins que leurs amies  européennes.

Dans le monde de l’art, des médias, de la culture et de la politique les pensées évoluent. Il y a eu des campagnes menées contre les violences faites aux femmes  dans les journaux turcs, des associations se sont créées, prêtes à descendre dans la rue quand le Premier Ministre Erdogan a exigé que chaque femme turque ait au moins trois enfants  et qu’il a dénoncé l’avortement comme  meurtre. 

Le plus grand frein à l’égalité se trouve souvent chez les femmes elles-mêmes 

Amnesty International montre régulièrement que le mépris des femmes est ancré dans la société, la preuve en étant le nombre énorme de violences faites aux femmes, non seulement  dans les régions  du sud est moins évoluées, mais également dans les grandes villes de l’ouest du Pays. A la base on trouve la conviction que la femme est la propriété de l’homme et que de sa sexualité sans défaut dépend l’honneur de la famille. Si la femme manque à cette obligation,  elle détruit toute la famille, même si elle n’y est pour rien. Hatice Dasl le paya de sa vie.

En 2005, l’AKP a pour la première fois essayé  d’inventorier  le nombre des meurtres ‘pour l’honneur’. Une Commission parlementaire a prouvé qu’il y avait entre 2000 et 2500 de ces assassinats et plus de 1000 tentatives de meurtre. D’après des enquêtes faites  durant les 7 dernières années, il  ressort que le nombre de femmes assassinées avait été multiplié par 15 comme le nombre des viols.  Ces chiffres font peur. Mais dans un sens ils montrent aussi que le nombre de femmes déposant plainte contre leur mari  augmente et que la supériorité de l’homme s’érode. Plus l’épouse demande  d’autonomie, plus le mari a recours à la force. Il semble que la lutte pour l’égalité soit entrée  dans une phase douloureuse mais décisive. Les hommes refusent de perdre une partie du  pouvoir, qu’ils détiennent depuis des siècles  et les femmes hésitent souvent elles-mêmes  à se battre.  

Elles maintiennent souvent ce système patriarcal de génération en génération. Même si elles souffrent en tant qu’épouses, ce sont  elles qui élèvent  leurs fils  comme de futurs tyrans, convaincus qu’ils sont d’une race supérieure. Cela commence dans l’enfance lors de la cérémonie de la circoncision, fêtée par les femmes en grande pompe. Le garçon ne participe à aucune tâche familiale. Les mères laissent à l’armée l’éducation et  l’apprentissage de la discipline de leur fils.

C’est malheureusement la loi qui a établi  ces concepts d’honneur  et de virilité, qui a fait du corps de la  femme le symbole de l’honneur, et elle a perduré jusqu’en 2005, comme la Juriste CaKir-Ceylan l’a écrit dans sa thèse de doctorat : »La Violence au nom de l’honneur ». Les meurtriers de leurs épouses  en cas d’adultère, avaient droit à des réductions de peine importantes.

Actuellement la violence devient au moins un  sujet de débat public

La seule réparation d’un viol autrefois était le mariage, sauf dans le cas où la jeune femme était prostituée. Dans ce cas la peine était légère.

Pendant 80 ans, depuis le début de la République, les anciens préceptes ont été conservés. Ce n’est qu’au début du 21ème siècle qu’un grand nombre d’associations  de femmes a commencé à s’y opposer. La rapidité avec laquelle les choses peuvent changer est visible en Allemagne. Depuis environ 35 ans, les femmes ont le droit de  travailler sans  la permission de leur mari. Et le viol n’est punissable que depuis 1997. Autre progrès : l’homme a perdu son statut  de chef de famille, le viol entre époux est punissable,  les femmes  célibataires et non vierges  sont davantage  respectées.

L’Europe a  salué  ces changements dans le droit turc en 2007 : avec cette réforme la Turquie a pour la 1ère fois de son histoire,  créé la juridiction d’une société post patriarcale.

Jusqu’à présent, il semble cependant que ces nouvelles lois ne soient pas suivies d’effet. Pendant des siècles les juges ont protégé les hommes violents,  et la police a convaincu les femmes de ne pas porter plainte. Il faudra des années pour changer les mentalités  et les structures.  Même si la loi impose aux hommes violents de quitter le foyer, elle n’est pas appliquée. Et pourtant on parle en public de la violence.  Lorsqu’une députée e l’AKP vint siéger au parlement  avec un œil au beurre noir, du fait d’un coup porté par son mari, cela a secoué l’Assemblée.

Comment la société a-t-elle réagi à ces changements ?

Des 5 millions d’analphabètes en Turquie, il faut bien savoir que 4 millions sont des femmes. 1/3 des femmes travaille. 60 à 70 % des femmes, surtout celles portant le foulard, ont à peine la chance de trouver un travail.  Le gouvernement a annoncé qu’il allait soutenir l’effort des femmes  portant le foulard, et a, rencontrant de fortes résistances,  levé l’interdiction  du foulard à l’Université. Par contre, dans l’Administration, le port du foulard reste  interdit. Les femmes le portant, sont même dans le privé, moins vite promues, bien moins payées ou même  jamais engagées.  Les femmes doivent porter le foulard à la maison mais pas au bureau. L’Etat laïc veut lui enlever son foulard et le patriarche  préfère qu’elle le porte. Elle est piégée. 

 Même sur ce sujet les femmes sont divisées en un camp laïc et un camp religieux, ce qui rend le combat  pour l’égalité encore plus difficile.  Pour les laïcs, le foulard n’est pas un signe de liberté de pensée, mais une menace, une attaque contre le laïcisme turc et par là une agression contre les  principes d’Atatürk  fondateur de la Nation.  Il est vrai  qu’Atatürk a beaucoup œuvré  en faveur des femmes, même si elles étaient  pour lui moins des personnes qu’un moyen républicain  de progresser. Il a interdit la polygamie, interdit le port du foulard, et  donné le droit de vote aux femmes.  En 1935, 18 femmes (4,5%) ont été élues au Parlement. Ainsi la Turquie était en avance sur l’Europe. L’émancipation des femmes avait été votée, alors que les hommes eux n’avaient même pas abandonné  leurs vêtements traditionnels.  

Mais c’était il y a 80 ans. Comment la société d’aujourd’hui a-t-elle adopté ces changements ?  Selon l’Index  Global des Genres  du Forum économique mondial,  la Turquie  occupe la 124ème  place  sur 135. En comparaison avec l’Europe et l’Asie centrale, elle est bien en arrière. C’est en politique, que c’est le plus visible : su 26 ministères, seul un est tenu par une femme, celui de la famille.  86% des députés sont des hommes. Sur 2900 maires, seules 26 sont des femmes. 

Ce n’est ni à l’amélioration des lois, ni au nombre de femmes portant des minijupes ou sortant tête nue,  que  l’on peut mesurer le degré de l’émancipation en Turquie. On ne pourra s’en rendre compte que si se crée une culture dans laquelle l’égalité deviendra une vraie valeur. Et peut-être aussi au nombre d’assiettes  lavées et essuyées par les jeunes garçons turcs.
_____________________________

NOTA BENE

La note est entre autres établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), Le Courrier des Balkans, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur en gras. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, de son mode de pensée régulationniste, de sa position anti-impérialiste et de ses options socialistes-écologiques. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique et des préoccupations dans ses « parages ». Avec la section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie avec le Kosovo, le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : la Géorgie, l’Azerbaïdjan et l’Arménie ;

l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;

les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

------------

* pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : AIEA  = Agence internationale de l’Energie atomique ; ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; BRIC = Brésil-Russie-Inde-Chine; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d'Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NYRB = New York Review of Books ; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; OTSC = Organisation du Traité de sécurité collective (en Asie centrale); PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et le monde de langue allemande; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = Union européenne ; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche. 

� L’expression est utilisée ici par analogie au fait que, dans les années 1990, la diplomatie russe a traité ses anciennes républiques ou les pays voisins de la Russie comme « étranger proche ».


� Sur base notamment, BISCHOFF, Jürg, Die Angst vor dem ‘Tag danach’ in Syrien, in : NZZ, 22.12.2012; La Syrie et "le bon vieux pragmatisme de la diplomatie russe », in : Le Monde, 31.12.2012; DRWESKI, Bruno, Comprendre la Syrie, in : Le Drapeau Rouge, décembre 2012 ; KHALAF, Roula, Global Insight : Balance of military shifts in Syria, in : FT, 20.12.2012 ; BÁLINT, Szlankó, A háború büntetés a vétkeinkért, in : Népszabadság, 20.12.2012 ; DELMOTTE, Paul, Quand la Syrie nous est contée, in : Courrier International, 18-24 octobre 2012 ; FRIEDMAN, George, Egypt and the Strateguc Balance, in : Geopolitical Weekly Stratfor, 4.12.2012.
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